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RESUME

Le présent travail porte sur l'exil et le maquis analysés comme des ressources pom

la conquête du pouvoir au Burundi. Il s'articule sur trois chapitres entourés d'une

introduction et d'une conclusion.

En effet, dans un premier temps, nous essayons d'élucider les concepts qUI

contournent notre sujet. Nous constatons que ['exil est un phénomène qui s'est

obser\'é au courant des années 65 après la chute de la monarchie. Cette dernière

sera suivie par des régimes issus des coups d'état qui accentuent ce phénomène.

La condition d'exilés (tÎ'ustration, pauvreté, etc.) Cl poussé certains d'l'ntrl' eu.\. Ù

gagnl'r le maquis. J'\<ous avons constaté Clue Cl'S (!l'ux notions (exil ct maquis)

peuvent engendrer la création de la rébellion et la violence qui s'en suit.

Dans un deuxième temps, nous retraçons l' Histoire de la mobil ité forcée, une

mobilité forcée qui engendra le phénomène de l'exil et du maquis dans unl'

cl'rtaine mesure. Nous montrons par exemple que le FRODEBU a été fondé par

des personnalités qui ont connu l'exil et qui ont par la suite conquis le pouvoir lors

des élections de 1993. La situation se détériora toutefois avec la mon de MelchiOl'

Ndadaye. Cet assassinat sera suivi par la persistance du phénomène de l'naquis

(n,lissance du CNDD-FDD).

Enfin dans un troisième temps, nous dégageons les stratégies adoptées pom

accéder au pouvoir. Il s'agit ici de souligner les effets de l'exil et du maquis

accompagnés de l'ethnisme et de la violence politique COlllme ressource de la

conquête du pouvoir. Ensuite, en plus de ces deux éléments. une autre stratégie

plus douce fut adoptée, celle de conquête du pouvoir par accords et négociations.

Il t~lllt noter ici que ces accords et négociations sont le résultat de l'exil et du

maquis (dimension productive de la violence).
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INTR()DUCTIO~ G EN ERALE

1 1 d 1 1. 1°6/.) :lLI l3LII'Lllldl' ('OmmCIKe a ré.l2.ner Lin\..'Après a c lute c ,1 11wnarCliC en '/~.. '- _

atmosphère irrespirahk de haine et de suspicion entre les élites politiques hutu

contre tutsi d'un côté l'uhi de Bururi col1lre ceux de Muranwya de l'autrc.

Du coté tutsi, bC8l1\..·OllP ont cru ù la forcc du " Péril hutu" et s'organisent en

défensive ou cn olTcllsive. Le coup de 1965 raffermit les tutsi dans leur position et

en résulte des mén,lIlccs ct des suspicions envers tout geste hutu".'

[n 1972, une tenLlti\ c presque aussitôt avortée d'extermination des tutsi par LIlle

rébellion hutu sui\ ie par une vengeance d'Etat à caractère « génocidaire » contre

l'élite hutu et lettrés depuis l'adolescent encore sur bancs des écoles secondaires

jllsqll'ù l'écrivain ,îgé avaient trouvé peu d'écho international et pas mobilisalion

des grandes con\\..'jences~.

Celle crise a pruduit dès le début des mouvcments eks réfugiés, Dès la lin du mois

d'avril des millil:Ts des burundais, fuyant les violences de tout borei, Olll traversé la

rive ouest du he mais surtout au fur et à mcsure de la progression de l'armée ù Ll

poursuite de l<l rébellion, un rdlux de la population vers la Tanzanie en direction

de la région de Kigom8. Plus tard, ù l'issu des tueries ciblées de mi-juin, lorsqu'un

l'clatir retour au calme le permet de nombreux départs individuels ont lieu LT

direction du R\v8nda, du Zaïre ct de la Tanzanie mè'me partout ailleurs.

Les é\'énements n'ont p8S cessé (il: sc produire. La crise de NTEG/

i\i1i\RANGARA en ]988 entraîne aussi un départ de la population vers Je chem

de j'exi 1 en partance au H. wanda.

1 N /113:\,I01\1\.I/A(I<.). cité par Nll'vlU130NA(J).!!lu/l"s(' d,'s !""I)I"L:\L'II!<lI/(!I7S dll '!(illl'U/!" ('", III/Ji /"117 le l'~II
• SCPil'IlII"ll\Il. 19'-)8, p. :,iW 1 . ( . 1 1 (,.

CIII<.I·rJINill»).DI/)/\QlIFI<-(IJ) 1'3· . 1'1'"'1 .. '. '.
. • '" 1111111, 1 ) - ,/Ii hu/cl d.'.\ gL'!lU'Ic!L',I. Pari'. Kanl1ala. .?UU7. p.')
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\ Lli" ~I partir des années 1990, les gens commencent à regagner le pays suite ù

i '~lPI'L'l du Président BUYOY!\ et l'instaul"ation du multipartisme au Burundi.

! ,11 1093, des élections sont organisées et portent au pouvoir le candidat du

1· R( JIJEBU Melchior NDADA YE. La même année le président élu est assassiné.

~~1 1110rt est suivie par des massacres de la population provoquant ainsi un nouveau

,kIÎ~ll·t de nombreux présumés auteurs de crime. Certains leaders du FRODEBU

<ul',':2-anisent en maquis et fondent le CNOD. Ce mouvement rebelle mène une

l'l',,istance pendant plus d'une décennie sLlr tout le territoire national. A parti l' des

Ill'~--'tJCiations, accords et conventions, le CNDD de\ient un parti politique sous le

\W!1l du" eNDD-FDD" et participe au gouvernement de transition en 2003. A la

"lIl'prise générale, aux élections de 2005, le C~DD-FDD rafle les voix ct obtient la

lll~l.iorité absolue à l'Assemblée Nationale ct son candidat devient le nouveau Chef

dl' l'Ltat de la République du Burundi.

/\iors ces deux périodes différentes mais qui l'dlètent 13 même réalité méritent une

"llcntion particulière. C'est pour cela qu'elle est de\enue une préoccup,ltion

pl'incipale de notre travail de recherche.

1. Intérêt et choix du sujet

Notre travail s'est borné à la question cie l'exil et du maquis pour justement après

des enquêtes et témoignages montrer ce qui a poussé certaines pel"sonnes cl fuir le

pays d'abord et par après choisir l'option armée. Ensuite, nOLIS allons anal'yser leur

impact sur le pouvoir de cettè époque. Nous allons enfin chercher cl sa\oïr

]ïd~ologie véhiculée, les stratégies adoptées, dans quel contexte se sont déroulées

les élections pour enfin arriver il gagner la conliance du peuple burulldais ct

conquenr le pouvoir au dépens dl.:'s autres partis toujours présents sur la scène

politique.
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J. II~ pothl'ses de travail

\ I~r-::~ l~llH de questionnement, après une longue réllexion sur ce qui peut être une

1'-'1)011",", cl ces difTérentes questions, nous sommes parvenus à discerner quelques-

_\ \.'" \.'\\.'l1cmentsd'avantI993 ont été à l'origine de l'exil des acteurs qlll

,()[l"[ illlCI1t notre objet d'étude. Ici les événements de 1972 sont p<lrticulièrement Ù

-, 111k':2l"<ltion du maquIs est motivée par la frustration accumulée cil'puÎ:)

liillkT'\.'lldance. L'assassinat de Melchior NDADA YE explique la contestation

Jlî11l'\.'( Il' maquis).

-l (\ qll\.,~tion ethnique à ces deux époques a animé les cœurs des Burundais. Il

[',liLlil ['dire monter au pou\oir le parti qui incarnerait mieux cette réalité. Donc, le

II~( )I)F.Hu en !993 et le CNDO-FDD en 2005s'étaient vus comme le modèle

i~~1rL1J11 de cette dernière.

- 1OLit comme en 1993, les électeurs ont Cl! besoin du changement

.. \ Llj~, contrairement aux élections de 2005, il ülUdrait punir le FRODEBU qui n'a

pet' su sauvegarder les intérêts des électeurs. Dans ce cas, le choix porterait sur le

C'\!D[J-FDD (vote sanction) qui s'inscrirait dans la même logique.

- Le choix du CNOO-FDD s'expliquerait par les antécédents historiques

pl~'c~'dents les crises qu'a connues le pays

- Lntin, le choix du l'NOD-FOO s'expliquemit missI par la peur qu'a LI

population de la guerre. Elle a peur de voir le CNDD-FDD, une rois perdu lès

C'ièClions, regagner encore le maquis.
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4. Modèles d'analyse

Pour mener à bien notre travail, nous avons recouru à la sociologie COmlJl'éhensi\c

dé\eloppée par Max Weber. Selon cctte méthode, les acteurs pol itiques donnent

des sens à leurs actions et que ces sens dépendent des intérêts et des contextes.

Cette méthode s'efforce de chel"Cher donc les sens, les motifs, leurs comportements

humains puisque ceux-ci sont constitutifs des actions dont il s'agit de rendre

compte' .Cette méthode compréhensivc« suppose une intcrcoJ77jJréhel7siol7

essentielle des octellrs ou interrelation des J77oti/\' des octellrs dont le protO(lpe

réside dan,,,' la lioison intersuhjecrive des J77oti/\' )/

Partant de cette approche wébérienne, nous avons essave de montrer. de

comprendre les mobiles qui ont poussé les ~lcteurs dont il est question dans cc

travail à pl"endre le chcmin de l'exil et à entrer au maquis par la suite. Nous avons

dégagé les causes de leurs motivations, leurs justifications par les acteurs

concerncs. La méthode \vébérienl1e est complétée par l' interactionnisme

stratégique d'Erving Goffman comparant la vie quotidienne à une pièce de théùtrc.

II montre que les individus mettent en place des stratégies pour s'adapter aux

nouvclles mutations en cours.'

[ntin, nous avons utllisé l'approche psycho-cognitive et psycho-affective. La

première nous aide à comprendre, en partant cie la théorie cie la frustration CI1

passant par la manipulation des mémoires, les effets des pesanteurs socialès

lourdes à l'origine de la violence politique. Ici, les passions, les Pt'urs, etc. jouènt

un rôle important.

'~v1UNTUNUTWI\VE (1.-S).« Ltats, société ct pouvoir de vioiencc: Ll' cas du Burundi" in DiIli/liC ,'r ,','ocl,;/c: Vol
2. n"2, [3ujul1lbur~), Presse Lavigerie. 200:;, p. 199
1 IHR.\ND iJY) cl \\L1L (R.), SU('{U/U,I',I" CUIII,'l1Ijm(/{lic. [)ari,. 1:(1. V[(jO l'. [')l)O, p.129
, ~,11':,\ l'l 'NlJTWI\\T (.I.-S). « LUth. ,ueièlè cl puu\oil' de vioiL'nl'e: LL' C:I, Liu 131l1Ulllii" in lerill'/lle ,·r Socl,;,,:, \'ul
2. 11"2. Presse lavigel'ie. 200:;, p. /9g
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L.l dcu'.i-:"I11'-' !10US a permIs de comprendre aussI pourquoi le passage à l'ack

\ iolent l'~t r~'I~ltivement facile dans une société où on recourt à la manipulation

affecti\ \.' de~ mt?moires collectives, des peurs identitaires et de déficit de

. l ' 6
l"ccOn\l~lh:-,~l!1l·l.' c. e SOl.

Partant de ~'\.'lle approche, nous avons constaté l'influence de la frustration dans ((,

proceS"ll" ciL' l'onstruction de l'Etat. Car la frustration a poussé les l'xi I~s il intégrcl'

Il:' nEllJLli~ Ilour contester le pouvoir de l'époque, De plus, la manipulation des

ménWlt,-'" J l~lCilité la tâche des maquisards dans le recrutement des combattants.

Ici le:-, Il1l'I1Wires des crises du passé comme celle de, 1965, 1972,1988 ont été

exploikL:-' par les contestataires.

5. Tl'l'IllIiqucs de collecte des données

Pour Li!1l' honne réalisation de notre travail, nous avons utilisé autant de sources et

consuil~' des ouvrages à caractère scientifique pOUl' voir cc que nos prédécesseurs

ont l'dit sur le sujet entre autres les mémoires de Jin c1'études, les rapports de"

sémil1,lil'Ô. les revues, thèses. Des ouvra~es l2,énéraux et tout autre doculllent
L ~

SUSCl.'jltihlc: de nous donner L1ne idée sur le sujet seront mis à l'honneur.

NOLl~ J\ ons intervicvvé certaines personnes détentrices des intormations tiablcs sur

les l.'kl11ents qui pourraient éclairer noU'e travail et seule la synthèse en sel'a

dOnI1l.;c. :'-jous comptons aussi utiliser des intormations tirées sur l'internet tout en

eSS~I: ~mt de les critiquer.

"\1: \ Il NIn WI\VI. (.1.-5). '< l.léllo. 'OCiclc cl PllU\llil' dl' \illkllcc: I.c Cd' du BlllUlldi), in Ullic/",' l'I S(I,i,;/,:.
\ ,,' Ii 2. l'I'c,sc La\ iglTic. 200:', p.I<)i)
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CHAPITRE 1. CADRE THEORIQUE ET CONCEPTUALISATION

Ce premier chapitre est consacré essentiellement aux définitions des concepts jugés

fondamentaux et leurs contours théoriques seront dégagés. Il s'agit notamment de

l'exil, du maquis, du pouvoir politique, de la violence politique et frustration

relative.

Section 1. Définition des concepts clés

1. Notion d'exil et de l'exilé

Le mot exil trouve son origine du latin ex(s)ilium qui signifie« bannissement, lieu

d'exil». Cette notion a évolué vers le mot «détresse, malheur, tourment et

bannissement»7• L' «exilé» est défini par l'Académie Française comme « la

personne qui vit en exil ou celui qui a été condamné, contraint à l'exil ou s 'y est

déterminé )l.

Le mot exilé est d'usage plus récent que celui d'exil. Selon Jean-François Féraud

même si exil et bannissement ont la même signification, ils n'ont pas le même

emploi. Il poursuit en disant que l'exil est une condamnation faite en justice tandis

que bannissement est une peine imposée par le Souverain.5

Cependant, en deux siècles, la signification du mot dans le langage courant a

évolué. En1994, l'Académie française retient deux significations:

Premièrement l'exilé désigne celui qui a été condamné, contraint à l'exil ou s'y est

déterminé, qui vit en exil. Un peuple exilé, une famille exilée. Un opposant exilé.

Par extension Séparé, éloigné, il vit exilé au bout du monde, il en est solitaire.

7http://www.atilf.fr/tlfi le 26 septembre 2017 à 14h
7/bidem
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Deuxièmement ce mot désigne une personne qui est en exil. Une t~1Il1ille d'exilés.')

L'exil peut être aussi une sanction pénale, permettant de mettre à l'écart

l' intl uence politiquement gênante d'une personne ou d'un groupe qui pourrait

mcttre en péril les privilèges sociaux des membres de l'aristocratit\ de l'élite ou de

la classe dirigeante à laquelle elle appartient ou risquer de susciter, en raison de sa

notoriété, des mobilisations ou soulèvements en sa faveur ill
.

C'est le cas du Burundi post-indépendance où un petit nombre de personnes a pris

il' contrôle du pomoir et a voulu le garder en sa j~l\ l'ur au détriment des autres qui

le convoitait. Cette situation a suscité des réactions de mécontentement qui ont été

réprimées par la classe dirigeante, ce qui a conduit le départ de certains vers le

chemin de l'exil qui s'est tl'ansformé en maquis.

Signalons aussi que les exilés peuvent pescl' sur la vie politique interne depuis

l'étranger. Ceci renvoie égalemelH à l'activisme politique délocalisé qui prend des

l'ormes très diverses (partis à l'étranger, actions clandestines, polices senètes, ... )

mais dont la plus spectaculaire et de ce tait la plus connue est celle du

gou\'t~rnement en exil: groupe politique qUI se proclame gouvemcment légitime

d'un pays, mais qui, pour des raisons politico-sécuritaires, n'est pas en mesure (f)

exercer son pouvoir et réside dans un autre en attendant de pouvoir retourner au

pays reprendre le pouvoir. Ici nous soulignons en guise d'illustration le cas du

gOLl\el11ement d'exil Rwandais formé p3r l'abbé Thomas Nahimana (1 Paris le

20/0212017.
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11 devient alors un état (social, psychologique, politique".,)

.\\'1.ui a quitté sa patrie pour des raisons diverses et vit dans un pays
ô.éSS0J d'ffi l' (1 ,.

~\"\ .; ce que cela implique comme l leu tes angue, inSertIOn,

è'\).~~ais les conditions de vie des exilés pourraient influencer l'évolution

.: interne du pays d'origine.

Catégories d'exilés

,-,a notion d'exil de par sa définition, comporte plusieurs catégories, L'étude des

diverses catégories de classification des exilés est essentielle à toute sociologie de

l'exil tant le passage d'une catégorie à l'autre fait partie intégrante de la condition

de vie en exil. L'analyse typologique s'impose en outre parce que ce sont souvent

les mêmes individus qui sont ainsi désignés à des moments différents de leur vieIl.

En outre, ces catégories correspondent à des constructions sociales souvent

orientées politiquement de la réalité sociale 12 mais aussi à des dispositifs

intellectuels et juridiques de politiques publiques 13.

1.2. Déplacés

Un déplacé est une {( personne contrainte à vivre en dehors de son territoire à

cause de la guerre ou d'une oppression politique. Les déplacés sont souvent

distingués des exilés et des réfugiés pour signaler leur attachement à un

programme international de prise en charge collective de populations l ./ et/ou pour

souligner le caractère forcé et parfois collectifs du déplacement de populatiom/5,

II GUICHAOUA (A) (d' ) Exr ;1:" d" ,
12 NOURA(K)" '. Ir., 1 es, r~Jugles, eplaces en Afnque centrale et orientale, Paris Karthala 2004 p 74'

. , Tra\ail de constructIOn de la crédibilité, processus d'évaluation de catégori;ation des ;J1otifs' d~
~ersécutlon: etudes de cas, les femmes réfugiées provenant de l'Ex-URSS 2006" Revue Assylo (s) 01 38

CAMBREZY (L) Rc!'ug"és t 'l' 'd '" , n n, p.
200 l, p,l 04 " J' 1 e eXI es, cnse e~' SOCietes, cnse des territoires, Paris, Archives contemporaines,

:: Dittionnaire de l'Ac~démie Française, Tome 1, 9éditions, Julliard, 1994, p.l23
Be ogery (J-M.) « ExIls », TERRA-Ed, coll Reflet Mars 2005, p.14
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Quand aux déplacés internes, ce sont des personnes ou groupes de personnes qui

ont été forcés ou contraints à fuir ou à quitter leur foyer ou leur lieu de résidence

habituelle notamment en raison d'un conflit armé, d'une situation de violence

généralisée, de violation de droit de l 'homme ou de catastrophes naturelles ou

pour en éviter les effets et qui n'ont pas franchi les frontières internationalement

reconnues d'un Etat/4

Il ne faut pas toutefois confondre le déplacé d'un réfugié. La différence est que ce

dernier doit franchir les frontières naturelles de son pays tandis que le déplacé reste

à l'intérieur de ce dernier et reste sous sa protection bien que les causes de leur

déplacement puissent être les mêmes.

Les mobiles de leurs déplacements pouvant être les mêmes, les déplacés peuvent

éprouver la même frustration que celle d'un réfugié. Le fait qu'ils restent à

l'intérieur de leur pays n'est pas suffisant pour les empêcher de contester le

pouvoir. Il n'est donc pas exclu que certains d'entre eux peuvent être tentés par le

maqUIs.

1.3. Etranger

Globalement un étranger est une «personne qui n'est pas d'un pays, d'une nation,

qui est d'une autre nationalité, plus largement qui est d'une communauté

géographique différente» d'une part et «Qui n'est pas familier (ère) à quelqu'un,

qui n'a pas de relation avec lui, qui en est mal connu (e), distant (e)>> d'autre

part 16•

16 OCHA, Principes directeurs relatifs aux déplacements des personnes à l'intérieur de leur propre pays, New­
York, Nations-Unies, 1999, p.1
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En droit burundais est étranger «qUIconque ne possède pas la nationalité

burundaise»17.L'étranger est donc toute personne qui ne se trouve pas dans les

situations d'acquisition de nationalité burundaise prévues par le code burundais de

nationalité 18.

Dans le sens de cette définition, le réfugié ou l'exilé est un étranger. Sa situation

lui confère néanmoins un statut privilégié par rapport à l'étranger ordinaire. Ce

statut privilégié se justifie par le fait que le réfugié est une personne qui ne peut ou

ne veut se réclamer de la protection de son pays d'origine ou de résidence.

L'étranger ordinaire quant à lui reste sous protection de son pays d'origine.

1.4. Migrant

Dans une acception strictement géographique, le migrant est celui qui se déplace

ou s'est déplacé d'un pays à un autre; il est émigrant du point de vue d'origine et

immigrant du point de vue d'accueil et subit des contraintes générales de la vie en

exil 19.Le mot migrant se décompose respectivement en d'autres termes

notamment: le migrant économique et migrant forcé.

Un migrant économique est« une personne qui, pour des raisons autres que celles

indiquées dans la définition du réfugié, quitte volontairement son pays pour aller

s'installer ailleurs là où les conditions économiques sont meilleurs par rapport à

celles de son pays d'origine »20.

17République du Burundi, Décret-loi na 11007 du 20 mars 1986 portant réglementation de j'accès du séjour, de
l'établissement des étrangers sur le territoire burundais et de leur éloignement, B.O.B, na 4/89, art. 1

18 Voir loi na 1I0l3 du 18 juillet 2000 portant réforme du code de nationalité, B.O.B, na 8 bis/2000, art.2-5
19 CREPEAU (F.), Droit d'asile: de l 'hospitalité aux contrôles migratoires, Bruxelles: Bruyland 1995, p.392
20 H.C.R, Guide des procédures et critères à applique pour déterminer le statut des réfugié au regard de la
convention de 1951 et du protocole de 1967 relatifau statut des réjitgiés, HCR, 1979 réédité, Genève 1992, p.7
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L'expression migrant forcé relaie le sens géographique du premIer mot en

focalisant l'attention sur les causes involontaires du déplacement international tout

distinguant la personne qui subit ces contraintes à quitter son pays d'un réfugié

(statuaire) reconnu au titre de la convention du 28 juillet 1951 relative au statut des

réfugiés restreignant la reconnaissance de celui-ci à certains motifs de

persécutions21 . Ainsi, le migrant forcé peut désigner un ensemble plus large

incluant le réfugié statuaires et ajoutant les réfugiés prima facie ainsi que toutes les

personnes catégories précédentes22
•

C'est cette dernière catégorie de migrant qui nous intéresse dans ce travail. En

effet, le migrant forcé peut être synonyme de réfugié et être dans les mêmes

conditions quitte à être, à la faveur de la frustration, tenté par la contestation. Il

suffit toutefois que les causes de cette migration forcée soient motivées

politiquement.

1.5. Réfugié

Selon la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, le

terme réfugié s'applique à toute personne « qui, par suite d'événements survenus

avant le premier janvier 1951 et craignant avec raison d'être persécuté du fait de

sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe

social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la

nationalité et quine peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la

protection de ce pays, ou qui, si elle n'a de nationalité et se trouve hors du pays

dans lequel elle avait sa résidence habituelle à la suite de tels événements, ne peut

ou, en raison de la dite crainte, ne veut y retourner »23.

21 CREPEAU (F.), Op. cil, Bruxetles, Bruyland, 1995, p.392
22/bidem

23HCR, Convention de Genève de 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, art.l
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Selon le professeur Jean Yves CARLIER, le mérite de cette définition est qu'elle

pose des critèl'es objectifs à l'emplil' pour êtl\..' réCugi0. Elle est donc susceptible de

designer une classe indéterminée de personIle2
-1.

Cependant, cette clénnition connait deux limites qui l'empêchent par conséquent

d'être universelle. Il s'agit d'une limite temporelle et d'une limite géographique.

En effet la limite temporelle se justifie par le t~lit que la convention \ise les seules

personnes demandant protection par suite d'événements survenus avant le premier

Janvier 1951 tandis que celle géographique, quoi que facultative, s'explique par le

l~it que les Etats pouvant, aux termes de la section B, paragraphe premier point a),

circonscrire les événements SUl'venus en 1951 en Europe seulement.

La convention de l'OUA du 10 septembre 1969 régissant les aspects jxopres aux

probkmes des réfugiés en Ali'ique, bien que ne contredit pas la convention de

Genève le terme l'éfugié s'applique « cl toute personl7e (lui, dufàit d'une ogl'essiol7,

cl 'une occupation extérieure, d'une domination étrangère ou d'événements

trouhlunt gravement l'ordre puh/ic dans une partie ou dans la totalité de son !hl\'S

d 'ori,<.!,ine ou du puys dont elle a 10 l7ationalité, est ohligé de (Iuilfer sa résidence

Iwhituel!e pour chercher refitge dans un endroit (1 l 'ex!l~rieur de son pors d'origine

ou du l}(tYS dom elle (f lu n(/tio17(/lilé))2,' ,

!\ la lumière de ces deux conventions, on comprend que le réfugié est celui qui est

dans l'obligation de quitter son pays pOUl' sa sécurité physique, [t, si les mobiles

de son exil sont politiques, sa condition peut le pousser il recourir ù la violence ou

du moins être facilement recrutable pour des fins contestataires,

,'1 C\RLlLR (J,Y), Dr,)!1 d'mile d <1,'.\ r,jllg";\. Li./3, Ch:lil'c Ullc'SCO, D,I SS Cil dl"Oil cl.: l'homme èll'~solllti()ll,

!J,Ici lïqucs dcs COll Il ib, 200Cl. IJ,3,)
" COll\clltioll de l'OUA du 10 ~épt.:mbr.: 19C19 r~giss<lllt les aSlll'clc; l'IlJlxc", au\ l'l'lJb101l1C'i Lil'S rdugiés. ~\I't 1
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Il est d'ailleurs connu que dans le cas burundais, les camps de réfugiés ont été dans

le passé des terreaux de recrutement pour les combattants. Ce ne sont pas le

CNDD-FDD ou le PALIPEHUTU FNL qui contredirait cette version

1.6. Déboutés du droit d'asile

Définissons d'emblée l'asile. « C'est un lieu où une personne physique se réfugie

pour se protéger contre un danger »26. Et le droit d'asile constitue un droit

fondamental de l'individu prévu par la déclaration universelle des droits de

l'homme27 . Ce droit est cependant limité par le fait qu'il n'existe pas d'obligation

réciproque pour les Etats d'offrir l'asile28 • D'où des cas de rejet des demandes

d'asile. Le débouté du droit d'asile est « un candidat dont la demande d'asile a été

refusée et qui a épuisé toutes les voies de recours contre cette décision. Ce dernier

reçoit l'ordre de quitter le territoire »29. Cette expression, d'usage courant dans le

secteur des spécialistes du droit d'asile est une façon technique de désigner par

référence à ce régime juridique plutôt qu'à d'autres critères sociologiques des

personnes dont la demande d'asile a été rejetée. Ces personnes étant, dans la

plupart des pays, supposées quitter le territoire national où a été exprimée cette

demande, se retrouvent en situation irrégulière si elles s'y maintiennent. Ces

personnes englobent en l'occurrence les sans-papiers, immigrants sans papIers,

migrants illégaux, clandestins, internés, les expulsés et enfin les rapatriés.

Le débouté du droit d'asile, n'ayant pas d'autres alternatives que d'être refoulé,

peut être la cible privilégiée des recruteurs pour une entreprise de la violence.

26 BOUCHET-SAULNIER (F.), Dictionnaire pratique du droit humanitaire, édition actualisée et enrichie, 3 éd.,
Paris, La découverte, 2006, p.37
270NU, Déclaration universelle des droits de l'homme du ID décembre 1948, art.14
28 BOUCHET-SAULNIER (F.), Op.cit., p.37
29 KOEN (V.), Les réfugiés aux portes de l'Europe: voyager au bout de l'Errance, Bruxelles, Ed. du GR1P,
1999.p.18
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Quelqu'un qui, pour des raisons politiques, a fui son pays mais qui se \oit l'l'rusé l~

droit d'asile peut être tenté par la contestation du pouvoir qu'il a fui.

2. Notion de Maquis

2.1. Définition

Le maquis désigne aussi bien un groupe de résistants que le lieu où ils opèrent. Les

résistants sont surnommés les « maquisards », cachés dans des régions peu

peuplées, forêts ou montagnes'IJ. Mais, la détinition stratégique, donnant le maquis

pour une couverture naturelle, un endroit de refuge, d'organisation ct d'élaboration

de stratégies de combat et d'action poulTait, par rapprochement. servir ù désigner I~

contenu de l' expression dans sa version burundaise.

I.L' concept renvoie de nos jours ù la confrontation armée, ù la lutte de libération

nationale, au combat dit "révolutionnaire" qui vise le pouvoir politique au nom des

masses populaires afin d'instaurer LIn nouvel empire social, plus démocratique,

plus juste ct plus conforme à la dignité nationale,l,

2.2. Les fonctions du maquis

Le maquis généralement remplit plusieurs fonctions. Il s'agit de la fonction

d'héberger les ré11'actaires, de la fonction de refuge ainsi que la fonction de ti:.:cr

l'ennemi afin qu'il traverse le territoire controlé par les maquisards.

'''BISSI:(.I[»). BONNAI{I) CI-Y). et al. Le, /1lèIQlli, dé l'Oisl? Scérell-CI)[)P lie' l'Disl'. 2010. p.'59
'i(,\OllTTO( Pl. Grl'l1ubk -+O-·t·t Librairil' acalkllliqllé I)l:rrill. 2001. p.X
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2.3. Evolution historique du maquis.

A l'instar d'autres événements, le mot maquis a connu une évolution au cours des

années suivant les contextes socio-politique du monde. Dans ce cadre, le premier

maquis est apparu en France dans le massi f du Vercors date de 1942.32

Âu cours des années 1943, les 8ritanniques envoient des hommes et des minutions

clans les maquis par l'intermédiaire du Special Operaton Executive (SOE) créé en

1940 par Winston Churchill. Du même coup. \cs Américains gnke à l'Onil'~

Strategies Services(OSS) enverront eux aUSSI leurs Jgents en France en

collaboration avec les SOE.

En effet, à l'approche du débarquement en Normandie en 1944, le maquis dont les

el'l'ecti fs augmentent grandement pour l'occasion, lancent des opérations de

guérilla pour ralentir le mouvement de l'armée ~lIlemande. En mars 19e.J.4, l'Jrmée

allemande prenant conscience de ce phénomène, une campagne de terreur

commence incluant des représailles dans les zones Oll la résistance est la plus

acti\e."

!)our le cas du Burundi post-indépendance, le principal maquis apparait autour (lès

années 1980 avec la naissance du FNL-PALIPEHUTU. Mais pour le cas qui nous

concerne, nous parlons du maquis né après le coup d'Etat d'octobre 1993. Face cl

cette évolution dont les premiers signes étaient susceptibles dès jam·ier 199e.J.,

certains leaders de la majorité issue du scrutin choisissent le maquis et en 199e.J.

créent le Conseil National pour la Défense de la Démocratie (CNDD) ainsi que son

aile armée, les Forces pour la Défense de la Démocratie (FDD).

;'(JRL'\!/\RD(I·} ,I!cle/lli.\ nuir eU(/lil" 111(/(/111-1, [)ario, VCllli0Illi,lirc, 2013, p.33
;'/delll
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c~ mouvement de rébellion, qui rejoint ceux du PALIPEI-IUTU et du fROIlNA

déjô présents sur le terrain de façon end~mique, entame réetlem~nt et en

profondeul' ses opérations militaires au début d~ 1995,'4 Ses opérations sc

pomsuivent jusqu'au lendemain de la signatun~ de ]'Accmd de cessez-Je-feu l'Il

20U2.

2.4. Les fonctions politiques du maquis.

Au sens politique, le maquis joue les fonctions de constitution de groupe politiqu~.

de formation idéologique et militaire ainsi que la fonction de constitution de

soutien.

r) Constitution d'un groupc politique

Le maquis est non seulement politis~, mais il est aussi militant en tant que pole de

cOIl\~rgcnce de groupes sociaux amenés ù débattre des problèmes (fintérèt

nationale. Ainsi. ces fora populaires qui se multiplient reprennent sans doute il lem

manière la balle de la nouvelle démocratie burundaise avec la liberté de pensée èl

d'expression qu'elle inspire aux citoyens.

2()) Formation idéologiquc

Le discours tenu par ces maquis8rds n'épargne aucun dOlllain~ de la \ie nationale :

les décisions des conseils des ministres, la b~lisse du pouvoir d"achat. les

déromnements, l'exclusion et discrimination dt:' tout gemt:'. Cc discours vise aussi

les « maquisards» et la population en général pour plus d'adhésion ô la caUSé

contestataire.

'1 RIYi'i IILNS (l',) cllv1i\RYSSl: (S,) ("OLlS Id dir.). ,·/!ric/ilc 11"1 (jrulld.1 /.U,'I, j)ari", L'llatlll<llldIL 1998, p,7:2
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3° Constitution de soutien

Nous pouvons 8ffirmer qu'après dix ans de résistance 18 voix des contestCltaires a

été entendue C8r sous pression de 18 communauté internationale et de la région, le

régime en place à Bujumbura entame les négoci8tions avec cette branche armée.

Ces négociations ont abouti ù la reconnaissance du CNDD-FDD comme formation

pol itique et ù l'intégration de ces combatt8nts dal1s les corps de sécurité et de

défcnse. Ce mouvemcnt a mobilisé pour cela la vio!cnce politique.

Section 2. La notion de violence politique

2.1. La violence politique

L'étude de la violence politique s'intéresse à la place de l'usage de la force dans

les systèmes démocratiques ou non démocratiques. Les premiers travaux remontent

aux années 1970 avec Ted Robert GU RR et Harold L. NI ERB URG. S'inspirant de

la délinition de cc dernier, Philippe BRAUD lui a donné une définition reconllue

en science politique. Ainsi il dit que la violence politique est l'ensemble « des

octes de désorgonisation, destruction, hlessl!res dO/lt l'oh/et, le choix des cihles Ol!

des victimes, les circonstonces, 1'exécution et/ou les efrets Lfcquièl'enf une

signijicotiol1 politique c'est à dire tendent à m()(/ijier le comportement d 'outrui

dons Zlne situCition de mClrchandage qui 0 des conséquences Sll/' le SI 'stème
. 1-)

sOClUf» ..

Cette approche est liée à la volonté de nombreux 8cteurs, principalement

8méricains de ne prendre en compte dans la violence politique que des actes

quantij~ables et mesurables par exemple les nombres d'émeutes DU de greves.. "

pour extraire le concept de tout contexte normatif d'évaluation et de jugement.

• BR \l'[) (1'.). J '/ojL'm L' j)()j//hjllL' dOIll jCl dl'II/()U'oliL'1 l'II/'Ojll;l'lIl1L'1 {)ll'i<il'II!,iI"I, [)'lI'j,. 1. ·11(lnllélll'lll. 1993. p.1 S
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La mobilisation de la violence politique poursuit les logiques de visibilité politiquc

et d'intégrer le champ politique en place. La violence physique produit des

\io!ences symboliques selon les contextes. COlllmcnt déllnir (dors la \iolence

symbolique?

2.2. Violence sym boliq ue

I)icrre BOURDIEU définit la violence symboliquc comm('(( /lne violence dO/lce.

il7l'isihle, mécol7l7/1e, choisie 01l!017! q/le ,)'uhie »'h. Cette définition conduit 3

lmaglller des victimes qui s'ignorent. L'inconvénient de cette définition selon

Philippe BRAUD, est de postuler que l'existence d'une violence objeeti\'C fondél'

sur des critères d'appréciation qui sont ceux du sociologul' ct précisément du

sociologue engagé. Sans une philosophie sous-jucente d'aliénation, poursuit

BRAUD, il est difficile de donner corps à la logique de Pierre BOURDIEU qui se

révèle ici curieusement positiviste]7.

En réalité, c'est seulement qWJlld les exploités ou les dominés sont devenus

politiquement conscients qu'ils trouvent insupportables la situation subie et c'est

parce qu'ils en souffrent qu'ils qualilient de violence.

Un second incoll\énient réside dans le fait qu'elk sépare ce qui ne peut pas l'ètl'e.

;\ ce sujet BRAUD écrit: «comment sO/lstroire LI/CI l7otio/l de l'io/el7ce !)()/itùjlle les

jJuro/es qlli so/issel7l 0/1 les cOf}(//lites c/é/ihérél77ei7l /7IIiJli/iol7tes (1 / 'égu/"d

(./'W/!/ï/Î» ,s, En portant atteinte à des représentations de soi, elle renvoie à l'ordre

du moi identitaire qui est la somce première du malaise ou du mal ètl-e ressenti par

\cs victimes. C'est pomquoi Philippe BRAUD propose sa définition de violence

symbolique la plus performative que celle de Pierre Bourdieu.

;, I)OLJI\IJIHJ (Pl, .\',,17.\ /iraliL/Ii", Paris, 1980. p,219
, I~Ri\LI\) (l'hl. l 'in/"i1c'" /J()/ilii/li". P'lris. Seuil, 2004. p162-6:;
's/hiJ"1I1
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, l)

En effet, il la définit comme (<une otteinte cl l'estime de soi»' . A partir de cetk

définition, l'auteur distingue

" La violence de l'Etat: celle qui résulte de l'attribut du monopole de la

violence physique légitime (Max Weber),

" La violence protestataire: celle qui est dirigée contre l'ordre sociaL contre

l'ordre politique, ou simplement les représentants et agents de la puissance

publique.

" La violence inter sociale: les affrontements ou les menaces d·atTrontements.

. . d ·HJqUI mettent aux prIses entre eux es gl"Oupes sociaux .

Selon Isabelle SOMMIER,« sel'o considérée cOll7me relevont de 10 violl:!11Ce

Po/iliclue tOllt ({ctl:! (jllifi'oppe le régime poiiticilfe Olf l'ull de ses l'ejJl'éSl:!lit({llts, UIlI:!

\'iolence sero politique dès lors cili 'elle est dil'igée cl des ./lIlS cie chclI1gelllelit

politicille ail selis le plus lorge qlli soit.' inflexion cie 10 poliliclue éll'ClIlgJl'e,

!Iloc!i/lcofiol1 du terrifoire de juridiction, perspecli\'e il7slIrJ'(!L'fiolll7elle, en/l'Il, tolll

oele de cOn/l'oinle exerç'ul7t des e!Tcts dOl7s le clwlI7jJ politiqlle, imlépellcfml7llleJ7! de

1 .. 1 .. 41SUIl Clctelll', ce ses 1170tl\'uf/()ns et Ce ses \'IL'l/l}}I:!S)) .

En effet, toutes les violences ne sont pas politiques mais elles peuvent le devenir;

il suffit qu'il y ait ce que les auteurs appellent les usages politiques de la violence:

Selon D. BIGO, dans les logiques de négociation ct de marchandage (conditions:

visibilité, le pas dépasser un certain seuil), la bataille pour Imposer les

qualitications légitimes des événements et eles acteurs est par excellence L1ne

bataille politique »42.

lll<..\l i) (l ' I1.). ", il1lènee ~Ylllbuliqlle c'l III a1élie illètllil,lil\·... in I(U/.III/I.I 1)(j1Iflillll". \oln'C). n' 1. 11p.î>-17
l, CORBIN. (1\). r 'hi.I/lltre' de' lu l'iule'lIn' ,IUIIS IL'.I l'Uilll)uglll'.l/l'UI/,·uil('.1 Ull ,\ne' Sil\';e'. j)al-is. 1992. p,22-t
Il S(YvlMIU~ (1). Le' /crmri\IIIe'. Paris. 2000, p.IO-t
l' 13ICiO([)).l.a re'/a/iol7/e'/ï'oril/e'. 1988. TilL p. ~2
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La \'iolence peut être comme un acte d'al'lirmation politique d'une identité (Hl

exhibition de puissance. Selon K.GALBAITl!, la guerre en tant que système

social, a non seulement constituée un élément essentiel de l'existence des nations

en tant qu'entités politiques indépendantes, mais elle a également été indispensable

a la stabilité intérieure de leurs structures politiques. Sans elle, aucun

gou\'l~rnement n'a jamais été capable de faire reconnaitre sa légitimité, ou son droit

Ù diriger la société4
].

I~n conclusion, le '"ecours à la puissance publique, à la violence tout court, est aussi

ulle affirmation de l'impuissance politique surtout quand elle \Îent de l'Etat.

Comme dit Hannah ARENDT« l'emploi de luf()/"cl' jJuhlicJue signule lin échec du

jJoll\'oir politique cr fèmctio!1ller duns SO!1 coclre 1101ï71uUj» 11. ('est surtout qual1CJ

l'Ll,-lt est dans une incapacité de résoudre les problèmes politiquement ù travers le

dialogue.

Les analystes de la violence distinguent ensuite deux types de violences:

D'une part, la violence colérique, c'est-cl-dire une violence prO\oquée par une

décharge d'agressivité relevant cie la suspension au moins partielle au cœur de

l'action du calcul rationnel ainsi que de l'identification du bouc émissaire l'.

D'autres part, la violence instrumentale est exercée sans passion ni agressi\ité

incontrôlée en vue d'atteindre des objectifs, [[le s'inscrit clans une logique cl..:

calcul ct d'efficacité. La guen\;' s'inscrit dans cette logique.

l' 1\..(j/\Ll3!\ITII, /.u /J"il" ilh!L;.\ir"h/,' ') C;t1Il1'lnll-Lé\~. 1l)6~. p.I()()
11\ I{ 1:'\ 1) ,. (II. l,l 1<'IIIIJu,l'.<' ,i lu \'io/"lIn', Cèllnl;11111-lcv;.. 197~, p. 157

l'R. (jIR/\RD.l.u \ïO/CIlc"c' cl /,',\,hlL;. CJr;lSSc1. 19~9, p.ll.

l' \1l3Li\lBE.!\ .. «Viulence el pÙlIvùit·» in I Jolt/iL/lIL' u/ric'uine. IJ;II'i,. l(èlrtllal:l..illill 1991, p.~~
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2.3. La violence et politique

Le pouvoir et la violence étant intimement liés, on est en droit de sc demander

quand est- ce qu'elle devient productive, et pour qui. La réponse il cette question

s'inscrit dans la pratique même du pouvoir. Si la violence est productive pour ceux

qui l'appliquent, elle ne l'est pas pour ceux qui la subissent. Achille M8EMBL le

souligne de cette manière: « TUllt pOlll'oil' illlj)licjllu lu l'in/cncu Illuis tO/lfe l'io/encl!

, l' 1 . 4(,n esT pus pOlll' uWC/nf proc lIL'!(\'U pOUf' e !)()lIVOfO> .

Même si aucun pouvoir n'accepte pas l'usage quotidien de la violence. le détenteur

du pouvoir a toujours" raison" et ce ne sont pas les justifications qui manquent.

L'intérêt général que brandissent la plupart des ['esponsables politiques relève de b

tactique du masque. Le pouvoir devient un lieu où se constituent des alliances aux

dépens de l'intérêt général.

Le pouvoir politique devient l'enjeu maJeur ou la violence et le pOll\Olr

s'a1Trontent d'un côté ct de l'autre, ces deux concepts se conrondcnt.

Dans ce cas, l'Etat n'incarne plus l'intérêt général dont il se 1~lit valoir. Il ne

contribue plus à l'émergence d'un espace politique Oll le débat politique régule lès

conflits. Il devient le lieu où se nouent les relations interethniques, régionales,

clientélistes et personnelles.

L'Etat cesse d'être l'espace Oll se l'econnaissent dirigeants et dirigés, il devient la

propriété de quelques-uns qui l'utilisent comme bon leur semble. Il devient dans Cl'

cas Ull 1ieu de production de biens matériels mais aussi de violences symbol iqucs

productrices de violences pol itiqucs. Ceux qui possèdent le pouvoir ont le

monopole de la distribution ct la redistribution des biens et services.

!'v1!3EMl3E./\., «ViokllCC cl pouvoir» inl'(}(illljll(' ujric'{/il1L'. l)mi~. l'-anl1ala. juin 1991. p.53
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D'une façon brève, on peut affirmer que le pouvoIr est alors un 1ieu

d'élChontements pour sa conquête et/ou sa conservation. Ceux qui le possèdent

\oulant le garder jalousl'ment tandis que les élLltres le convoitent: d'oLI une lutte

acharnée entre les deux catégories. Souvent, la violence l'xercée par l' Uat est

justifiée par le fait qu'il a le monopole de la violence symbolique et physique de

I~lçon légitime. Donc, la violence et politique sont intimement soudées.

2A. Pouvoir politique

Le pouvoir politique est défini comme un recours a la violence politique pour

obtenir que les ordres donnés soient respectés. Le pouvoir politiqul' connote

généralement j'idée de décision l't de contrainte pour rendre possible l'exécution

d'une décision. Cela suppose la mise en jeu de relation de commandement '.:t

d'obéissance d'une part et de domination et de soumission d'auu'e part. En d'autn:s

termes, le pouvoir politique c'est l'ensemble de processus et de rôles par lesquels

sont erCectivement prises et exécutées des décisions qui engagent et obligent tout le

groupe.

Le pouvoir est dit politique lorsque cinq éléments sont remplis: les décisions qui

conCèl'l1l'nt les actions co] ll'ctives, les décisions prises, la notion cie sou\erainèté d

de suprématie, le territoire ct la coercition.

()U~lllt ù P.BRAUD, dans son oU\Tage, «La \'iolence politique» clélinit le pou\oir

politique comme une modalité de pouvoir d'injonctions qui se manifeste à un

ni\'eau global, sur un territoire et une population juridiquement non dépendante

c'est-à-dire la population non assujettie. Il suppose le monopole tendanciel de la

coercition légitime, ce qui, en clell1ière instance garantit l'obéissance cl l'injonction.

C'est l'usage de la force contre un récalcitrant.
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2.5. Idéologie

Au sens neutre, l'idéologie est lin ensemhle des /'eprésentotions dans lesqllelles les

hOll7mes vivenT leur rapport à leurs conditions d'existence: la culture, le //Iode de

vie. les idées, les valeurs et les gUlÎts, conscients I!/ inconscients, d'lin indi"idll.

d'ilne c!osse ou d'une fo/'mation sociale(~. Il l'aut souligner toutefois le scns

péjoratif du mot idéologie telle qu'évoquée par Karl Marx. Ainsi. selon lui.

l'idéologie désigne la fausse conscience (illi résulte de lu position de lu c!osse des

sujers: la réalité des rappo!'fS socic/lIX leur apporait comme déformée pOl' lellrs

inrérêts et plus générolement par le point de vue partial allq lIel les condumnc

leur position dans le système de production/s.

2.6. Frustration relative

Dans un article intitulé «Towards a theory of revolutiol1»( 1962). James Dmics

soutient que toute révolution ['ésulte de la prise de conscience du car~lCt0rc

intolérable du tt)ssé entre aspirations et satist~1Ctions. Ce sentiment survient plus

particulièrement lorsque la récession ne permet plus de satist~lire des attentes qui

étaient jusque-là comblées. Selon James Davies, « l'écurt enrre le désir I!/ le r(~el

de"ient donc si insllpportohle qu'il provoqlle une révollition à condition (/lle cerre

./i'lIsrrotion soit répandue dons l'ensemhle de cette société et (lue des couches

. 1 l '1 -1')soC/o es 0 ressentent ego ement» .

1- Lnc:clopédie Française. Paris. Librairie l~arousse. 1974. p.6Iü-\
IX Diclionnail'e critique de la Sociologie. Paris. PUI-. 1')94. p.295
l') .I/\\ll':S (D.), "To\lmds a theur: ol'rnolulion" in./lllericL/JI s()ci()/(),l'.i'·L// Il'1' i(' \l'. 1962
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Ce dernier fonde son modèle sur un certain nombre cl' événcments historiques clc

grande importance, plus p,Jrticulièrement la Révolution américaine de 1776'11, ),1

Révolution française cie 1789'1, la Ré\'olution russe de 191 i~ et la Révolution

égyptienne de 195253
. lIa trouvé que tous ces mouvements révolutionnaires

Dvaient une base commune: la fi-ustration collective. Davies recl1cI'Cl1e alors si, par

hasard, il ne se trouvait pas clans la quantité et clans les conditions cl' accès aux

ressources les causes qui, sans l'intention consciente des acteurs, provoqueraicnt

des conflits sociaux. Ces causes, il les trouve dans le sentiment d'injustice créé par

le caractère intolérable du cléséqui 1ibre entre l'extension des aspirations des

individus ct la quantité cie biens matériels et immatériels auxquels ils accèdent

dTccti\'ement. Il en résulte nécessairement b mobilisation orientée \ers

l'acquisition des ressources nécessaires ô la satisfaction de ces aspirations. L,\

mobilisation apparait non seulement comme l'acte direct, physique de combattre le

groupe social politiquement hégémonique qui contrôle l'accès ù ces ressources,

mais aussi COJllme la lutte visant à en int1uencer durablement le mode de
, , . ,~

rqx1rtltlon entre tous ,

Tcd GURR dans son ouvrage 1:V17)' men rehel'~ Llit également de la fl'llstration la

cause de la violence politique. Selon lui, la violence collecti\e dépend clu degré dl..

li'ustration des besoins d'une lllajol'ité d'individus,

." 1 ire CO ITU{LT ([~,I, (,/ /'(;l'U/lll1ull ulllc5ri,'uilll' /,/ '11I':1c' ,/ll hUl/lil'/(/' il ')fiJ-I-S')Ynri\, l'errin, ::'IJO-l
'1 \'l1il' S0l30lJL (A,L Lli r';\'u/lIliuli/rull\I/lll', "éll'i~. Ci<lllilll<lrd, 1')~2

.~ .\:\ VII'R C(JQUI)\; (l,), Lu n;wlllliulll'Il,ISl', l'lll', ()lle sai\-jc, 1l)7-1
"VICNI:i\ll (.1.),« L'idculogie de \,\ rC\lllutilln eg:-pticnne» in l'ullIl'/IIl' ';Ii'illlg,"r,', cc'ntre d'élude pulitique, 1\II'i\.
Il)~7, \lll::'2, n" ,1
'1 .1 i\ \lI:S (D), (Jluil, 1962
'\ilRI{Cl), /lh,I'lIlvil rc'!J,'j'), l'rincètun, Princeton UnivcrsÎt: l'rl>,,>.ll)7()



26

Il montre que la frustration se produit lorsque la quantité des biens obtenus

diminue tandis que l'attente se stagne ou s'accroit. 'l'cd G URR parle alOI'S cie

lî'ustration relative, dans la mesure OLI celle-ci est définie relati vement à la

perception des individus de l'écart entre les biens auxquels ils estiment avoir droit

et ceux qu'ils obtiennent. L'intensité de la lî'ustration détermine le degré de

\'iolence collective dans la société. CUIT s'intéresse aux difTérentes fOlï11es de

violence aussI bien inorganisées et spontanées (émeutes, soulèvements)

qu'organisées (guelTe civile, révolution) ou minoritaires (attentats, complots,

assassinats politiques).

Contrairement à d'autres auteurs dont Davies, Ted Robert Gurr n' établ it PélS de

liens mécaniques entre ce décalage perçu et l'ampleur des réactions collectives.

Celle-ci dépend aussi bien du degré de légitimité du pouvoir ou de sa capacité

répressive que la représentation de la violence comme le seul moyen de délCnse de

ses intérêts vitaux ou de résolution d'un conflit politique. Lorsque des mécanismes

institutionnels d' expressiol1 d'exigences (élections 1ibres, grèves cOl1\'entionne Iles.

pétitions. sit-in) existent et lonctionnelll de manière régulière. la violence de\ ient

illégitime.
'-

Ces analyses de ces auteurs peuvent êtl'e appliquées sur le cas Burundais. En etlet.

en recourant à la violence, les « maquisat'ds » ou autres contestataires se vOYé1ient

pri\'és de la chose publique au profit d'une partie de l'élite au pOLl\'oir. Les biens

attendus ne pouvant pas être obtenus, le recourt cl la contestation Cl été pri\ilégié.

depuis l'exil et/ou à l'intérieur du pays ou depuis le maquis.

Ce premier chapitre était consacré à la théorisation et à la conceptualisation en sc

rél~ranl aux approches de diffél'cnts auteurs. Nous avons c10nc insisté sur des

notions en rappot't avec notl'e travail cie recherche pour t~îCiliter sa compréhension.
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Car, pour reprendre Max Weber, il faut dénnir l~s concepts pOUl' entendre les

mêmes choses. Ainsi, des notions qui ont un lien avec l'exil et/ou le maquis Ollt

été mises ù l' honneur.

Dans le chapitre qui suit, nous nous focaliserons sur j'histoire de la mobilité forcée

(période postindépendance). Autrement dit, nous étudierons le pmcessus de

productions des exilés qui ont adopté l'attitude politique de contestation il travers

le maquis.
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CHAPITRE Il. HISTOIRE DE LA MOBILITE FORCEE AU BURUNDI:
DE L'EXIL ET DU MAQUIS A LA CONQUETE DU
POUVOIR POLITIQUE AU BURUNDI

Ce deuxième chapitre est consacré aux di ftërents événements qui ont favorisé la

production des exilés et des maquisards. Nous analysons en l'l'l'et les ~v0nements

qui ont créé les conditions de l'exil et du maquis jusqu'ù la conquête du pou\oir

par les anciens exilés et maquisards.

Section 1. Le poids de l'exil dans la construction de Pidéologie politique

Dans cette section, nous parlerons des événements qui ont précédé les élections de

1993. Nous évoquerons notamment, les événements de 1988 et 1991, le courant

démocratique des années 1990, la naissance du FRODEBU ainsi que leur intluence

sur les élections de 1993.

La crise de ]988 ct les attaques de 199] ont joué un rôle dans le renforcement de l~l

crise. Certes le fRODEBU était déjà né quand ces événements se sont déclenchés

mais force est de souligner que ce mouvement encore c!andcslill en a protité pour

accentuer son discours contestataire. Ces crises ont 0té aussi l'objet de

dénonciation de la part des mouvements contestataires à l'inst3r du CNDD (FDD).

On peut donc dire que ces crises ont directement influencé la création du maquis

ct de l'exil qui font partie de ce travail.

1.1. Les massacres de Ntcga-Ma ranga nt

La crise de NTEGA-MARANGARA qui éclate en Août ]988 est vue comme

l'élément déclencheur des réformes institutionnelles concrétisées par la mise place

du gOLl\l~rnement d'Unité nationale.
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En effet, ce drame qui a emporté des vies humaines monté sur base ethnique attire

l'attention des dirigeants du pays et prirent l'initiative d'instaurer un gouvernement

SUl' quotas ethniques c'est-à-dire 50% des Hutu et 50% des Tutsi.

Pomjustifier cela, le discours politique du Président Pierre BUYOYA est clair:

« re Burundi n 'est pas exclusivement un pays des Bohutu où les Botutsi ne seroient

que des hôtes. I/Il 'est pos IlOIl plus celui des Botutsi où les Bohutll Ile sel'aiem (lue

1 · 1 1 ~()( es cltovens { e secon{ e zone» .

Sa philosophie était donc basée sur deux principes « le l'éL;(julïihl'oge ethnique l't le

diologue»~7. Le dialogue de 1989 condamnait toute forme de discrimination ou

d\.''xclusion sur hase ethnique. Ainsi, le rapport de la commission chargée d'étudier

la question de l'Unité nationale le précisé bien dans ces termes:

« Tous les peuples sont susceptibles de régressioll et même de disp0l'itioll si lu

l'uison de l 'llnion ne prime pos SUI' l 'égoi~')'lne de division »:'~. Cela n'a pas manqué

de provoquer les événements de 1991.

1.2. A ttaq ues de 1991

Le changement d'un système et d'une société s'accompagne souvent de tensions.

de conllits qui, cl voir leur déroulement et leur dénouement, dévoilent le caractèrL'

supel'ticiel ou pmfond. Les événements de Novembre-Décembre 1991 en

témoignent au Burundi.

'" ('1 1RI-: liEN (J.-P.). « l.·Afrique des Grands Lacs .Dell.\ Illilk ans d'llislùir,' ') ill (JllilC:'- II/C:'I'I, NlTllé' d·lIi'("ll'l'.

jJario. lialllillarion. 2001. p,28
,- ,V1ANIRACiORA(F.).. 1((lwi SL'!'lL'll! Il'I JIC:'c!iIJIl.l' ., l'C:'rcC:'I'!I(}!J1 IJ(}IJll(UII'c'.1 ,'/ ('ul'lir ,(c (U lIJI//II/III/,' (;(/\Unll'.

13ujulllburcl. lj,B. 200:;- 2004, p.-I-I
"Idelll. p.-I5
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Ces faits qui ont secoué la capitale et les provlllces du nord-ouest (notamment

Bubanza et Cibitoke) permettent de Ülire le point sm l'évolution politique qUI

s'avère plus que jamais porteuse d'espérances, mais aussi de conflits)l}.

Bièn que ce processus donnè des gagès cfoLl\erture et cie libéralisme politiqul'

(référendum clu 5 décembre 1991 sur la charte cie l'unité, travaux dè la cOlllmission

cOllstitutionnèlle) qui clessinaient un rtat dc droit, un régilllc parlementairc,

présidentiel et pluraliste, le rejet de toute tentation ethnique. Le succès cie tèllc

clltreprise qui assura d'une légitimité populaire lors du referendulll sur la charte dc

j'unité inspira des inquiétudes à ceux qui voyaient leur situation ou lem pl'Ojet

politique compromis, qu'il s'agisse cI'extrémistes l:3atutsi ou Bahutu dont la lignc

politique et idéologique d'affrontement se trouvait contredites par l'évolution cn
!lI)cours

Lcs signes avant coureurs s'étaient multipliés cüms lè courant de l'année par la

constitution d'un réseau clandestin composé d'« infiltrés» du PALIPEHUTUil!.

SelOil Brigitte ERLER et Filip REYNTJLNS, clans la nuit clu samecli 23 au

climanche 24 novembre 1991, entre 23 et 24 heures, des groupes armés attaquent

des objectifs militaires et cie police, ainsi que certains civils tutsi. Cette opération

coordonnée touche plus d'une dizaine d'enclroits, en particulier clans les prO\inces

dè Cibitoke, Bubanza et Bujumbura, et clans une mesure nettement moindre cellès

de Kayanza et Ngozi.

"'IIIIBO(\; (l'.). l( Le:, èvèncillenb lie: IlO\Clnbrt'-dccClllbn:1 l)l)1 ;\lI L3lll'll11lli)1 in /'(}/ilil/II" ·/fl"i'·Ullll', n"~:'.Ill~lr'.
Il)l)~. p. I:,~

"''Ihitll'ill
,,1 TllIBüN (C). 0V Cil . jl)'J2. p.I:':'
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Pelrtout, les elttaques suivent plus ou mOIns le meme schéma: les elssai\\elnts

comptent entre 50 et 100 hommes, armés pour la plupart de machettes, lances,

Jlèches et gourdins; il n'y a guère que quelques grenades et fusils (2it 3, rarement

plus. Les assaillants paraissent s'être crus invulnérables, grâce notamment à des

scarifications rituelles. Ces groupes étaient composés en majorité de membres et

sympathisants locaux du Palipehutu, ainsi que dc quelques "inliltrés". Dès qu'ils

essuyaient leurs premières pertes sous le feu de l'année, ils sc retiraient et pour la

1 d· .. ()'p upart ISpal<llSSalcnt-.

Fn province, lcs événements commencent la nuit du 23 au 24 novembre 1991. De:;

groupes armes attaquent c1es objectifs militaires ct de police ainsi quc cenaills

ci\ils tutsi.

Cette opération coordonnée touche plus d'une douzaine d'endroits dans les

provinces de Cibitoke, Bubanza et Bujumbura et dans une mesure nettement

moindre celles de Kayanza et Ngozi.

CeUe tragédie n'aura pas passé sans laisser des conscquences derrière elle. Les

victimes s'élèveraient à 551 morts selon le bilan dressé pelr le ministre (iè

l'intérieur et des collectivités locales d'alms Libère Bararunyeretsl~ mais les

estimations révèlent au tour de 3000 morts au minimum (j'apl'ès les obsenaleurs

externes. Le nombre des disparus et des détenus se comptent en milliers de

personnes. On compte également plus de 50000 réfugiés au Zaïre, Rwanda ct

T21l1Zanieh3
.

"'!:,IZLLI\ ([3) cllZLYNIJlcNS (l',). L'I ,:,'';1/('111('1//1 dl' \'(}\"'III!Jrl' /C)()/ ,III /Jllllllhii (({I/i/WU d'IIII"IU/I,IIUI/

,1 'l'IlL/ii';"'. 17 I~\l'il'l' 199:::. Il.X
l' 1:1Z1.f1Z (1:.) d IŒYNIJLNS (1) 0Ve/I. Bnl\clks. 1()'):::. p ..'.~
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Le gouvernement du Burundi de l'époque ne manquera pas de condamner les

commanditaires de l'attaque: « Ce.)' ossoillonls Ile SOl7t (filTres que cellx-I(I qui o!7T

fOujours combottll 10 voie de l'unite et fcmt partie des groupuscules d'exTremistes

(lui ne rèvent qlle la division clio désolation entre/l'ères et so.'llr,\')/,I.

Ces attaques seront aussi condamnées par le PALIPEHUTU, principal suspect

dans un comllluniqué : (( Ces (((.'Ies de sahotage so1l1 le resliitat d'Zinc cOl7.lpirOlioll

orchestrée por des extrémisles do!7T l'ohjectif esl d'ClIleol7tir les e/fc)}'Ts dl!

rJcol7ciliation cOl7se!7Tis par les deux parties au bénéfice de la populOTioll

hurunc!aise Cjlli en majorité aspire à lIne nolion unie, poisihle, déJJ7ocrorh/Zle,

prospère et respectlleuse des droits de l'homme )/",

Ces incidents seront suivis par' des arrestations. Les premières arrestations ont lieu

le 31 novemhre 1991 à Buganda en province Cibitoke, Ces aJTestations visenl lès

militants du PALlPEI-lUTU ct des personnes soupçonnées d'appartenir ù ce parti,

Dans les provinces de Cibilokc et de 8ubanza en particulier, ccrUlinL's opérations

policières se heurtent à des résistances de la part de la populationhl>,

Analysant ces attaques, Christian Thibon évoque deux expl ications : La géographie

des événements qui ne serait pas du hasard. En effet les provinces touchées sont

parmi ccux qui ont enregistré moins de scores dans le référendum du 5 fcvrierlt)9 1

et où les frustrations sociales favorisent l'adhésion à des solid8l'ités anti-étatiques

ou ethniques. Se trouve également posée la question des réfugiés, ces derniers

pomant faire l'objet de manipulations eu égard aux é\énèments ~l j'origine <-k leur
,I('~ex 1 .

',1 I\:kssage du chefde l'[[,]t a la nation. Rcnouvcau, 5 décembre 1991
", l'A LII'EH UTU. C'()/11I711"7ir/l1~ ciL' /'/"L'\'I'L'. !"lris. il: 20.1 novclllbre 1991
""IIIIBON (C). ()/,C'if, P 1)6
"1 HII30N (C).Op.cit. p.158
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Section 2. Les élections de 1993 pt'oductrices de l'exil ct du maquis

L'année 1993 fut cellc d'cspoir pour le Burundi. Elle fut celle de la premlcre

élection démocratique du Burundi indépendant qUI consacra la victoire du

FRODEBU avec à sa tête le président Melchior Ndadaye. Cette victoire fut de

courte durée car ce dernier sera assassiné avec bon nombre de ses compagnons.

C'est la descente aux enfel·s. S'en suivront l'exil pom les uns et le maquis pour les

autres en vue, disaient les maquisards et exilés, de restaurer l'ordre démocratiquè.

2.1. Effets sur l'exil et maquis: un terreau dc rcvcndications politiques.

Dès 1980, certains des militants du parti UBU commencèrent à rentrer au Burundi

en pl'Ovenance du Rwand<l pour la plupart et se firent recruter au sein du parti

UPRONA et de ses mouvements intégrés.

Il s'agit des futurs présidents de la République Melchior Ndadaye, Cyprien

Ntaryamira, et Sylvestre Ntibantunganya. A la fin de cette même année. ils

parvinrent en dépit de la surveillance policière de la deuxième République, ù

fonder un premier parti clandestin. En 1984, le Fmnt de l.uttc pour la

Démocratie(FROLUDE). Ce sera le noyau du futur Fl'Ont pOUl' la Défense de la

Démocratie au Burundi (FRÜDEBU) créé lui aussi en clandestinité <1 Citega en

1L)~6(lK. Ce parti sera légalisé en 199:2 avec la nou\clle constitution de Mms 199:2

reconnaissant le multipartisme et était considéré comllle parti de la majorité hutu.

11 faut rappeler au passage que le leader du FRODEBU Melchior Ndadaye venait

juste de rentrer d'exil et avait évolué au Rwanda. C'est dire que l'exil a développé

chez les exilés surtout les responsables tels les Ndadaye ct ses compagnons des

velléités contestataires.

(,S NIi\lUBONi\ (.I,).IIIUI.\'.\'<' cI<'s l'<'j!l'éS<'lliUii017s clli j)()lil'()/I' j)()!lii'jlil', j.l' ,'iI\ clli !Jllnll/'/{, I-I'UII,\'. l'l'l'S'l',

l;ni\l't',ilait'èS du Scptl'lllt'Îllil. 19'1X. IL":'i()
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Le programme du FRODEBU se résume en cinq grzlllds points à savoir:

lutter pour une paix durable,

asseoir une vraie démocratie,

réhabilitation et développement,

unité nationale

l ' II ()l)entente mutue e .

2.2. La démocratisation du Burundi: cheminement vers Je multipartisme

Entre] 990 et ]994, de nombreux Etats au sud Saha[,:1 ont connu des modi lïcations

de lem régime politique. Ils ont été engagés dans des scenarii de démocratisation

par un jeu combiné de pressions internes et de contraintes externes, qui ont pu être

repérés comme causes ou facteurs de ces changements. Au début des années] 990

notamment, le continent africain donnait le sentiment d'entrer dans la ph~lse de
)l) .

transition démocratique, on croyait percevoir une certaine ouverture. i'.hlls

certains Etats optèrent pour un changement dans la continuité.

Suite à la remise en question du système communiste plusieurs mouvements

populaires et organisations politiques exigèrent le pluralisme politique, les dl'oits

de I"homme, etc. Bref, il ütllait rompre avec le passé. Est-ce que le conte.'\te

burundais se prêtait à cette rupture?

Le discours de la Baule décréta en quelque sorte une démouatie prête a portel'.

Lms de cette conférence, le Président tî'ançais Mitlèrrand indiqua les bornes de I~l

coopération France-Atî'ique :

"'1 Le Rell0UVL'aU (lu Burundi n"6492 du mai 2005. 2" trimestre. le, 46 points du candidat !'v1clchior ]\;dada: c
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«( ... ) S'il y a contestotion dans tel Etot particulier, ch hien.' Que (cs dirigeant." de

ces pays en déhottent uvec lellrs cito.lens, Lorscjlle .le dis déf170crotie, lors(jlle .le

trace UI1 chemin lorsque .le dis qlle c'e:·;t la seille façon de parvenir à UI1 Dot

d'équilibre au moment où apparait une nécessité cl 'une plus gronde liherté, j 'ui

nuturellemenl lin schél1/(/ tout prêt: système représentatif élections lihres.

f1llrllipartisme, liherté de 10 prl!SSl!, indépendance C/(' 10 magistl'uture, re/ilS de 10

censure, Voilà le schéma qlle nous di:-,posons(. .. ) c'est II! chemin de la 1iherté Sli/'

lequel vous avallcerez en même temps que l,.'OZIS aVW7cerez sllr le chemin d"

dé\'eloppement( ... ) il n )' pas de dévi!/oppement sons démocrotie Ili de dél77ocrotie

( , 1 7()sons ( eve oppement)) .

Le Président français semblait dans le premier temps prodiguer des conseils :1, .. / .1

vos peuples libres, à vous Etats souverains que je respecte. de choisir votre l'oil!,

d'en déterminer les étapes et l'ollllre »7 1
, Toutefois, dans une conférence cie presse

en marg.e de cette conférence des chefs d'Etats, Mitterrand soulignera que raide

de la France allX Etats africains sera conditionnée à l'avancée du processus lit:

démocratisation. Il établiss8it ainsi une distinction entre une «aide tiède» destinée

aux rég.imes autoritain:~s refusant toute évolution démoCl"atique et Ulle «aide

enthousiaste» réservée à ceux qui tl'anchiront le pas avec courage.

Plusieurs observateurs de ce processus qUI s'implantait en All'ique ne

s'emp~chèrent de le qualitier de caricatural, de schématique, de simpliste; breL

une démocratie inadaptée à l'organisation et à la gestion du pouvoir en Afrique -~.

V\'.I)I W;\LLI" (Nl. <<[)éIllOcr,lli"lliOIll:1l Afr'iqlll:: lIll bildll critiqlle», 111 SOliS dir. M<llllolidolllJ.\/ILH) c'l

Cc'Iillc' IîIRIOI'. /.c ('(JI///'/IIC C)) ,1//'/(/lIt' /,/(1/1 d"1 cld'(/!I ,'/ /i/lI,'1 ,l,' l'''t'fICI'dlt i. P I·ll)
I/J/,lcill
Oki\\I\L\ (1:,).1 nc (//lI//.1'IL',I.",I/"III/I/II" dL'1 ('U/l/<!I'l'/lt'('1 /lU//U/le/I,'I. ;\l'riljllc'. Jl)l).'. p,:?-1
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Certains iront jusqu'à ironiser que la démocratie all'icaine est unlque en ce sens

qu'elle rejette les réalités socioculturelles7'.

Le courant en faveur de la démocratie a trou\'t~ le Burundi déjù engage dans Ull

processus de décrispation de l'espace pol itique longtemps sous les reglmes

militaires d'un «certain sLld»7~ qui l'exerçaient sans partage.

II s'était déjà lancé dans un mouvement des changements politiques marqué par la

mise en débat public des grandes questions nationales: la remise en question des

anciens modes de gestion, la promotion et la défense des droits de l' homme, k

développement du mouvement associatif~ la recherche d'une participation accrLle

des populations aux affaires locales ct nationales. Ce qui n'a pas empêché que cette

nou\elle donne politique mondiale crée une conjoncture nouvelk ~'ioù des idées

s'cxpriment en faveur de l'approfondissement de ce processus déjà encknché.

l.e président Buyoya se montrait contiant, lors du lancement des trm(1UX de la

Commission cOllstituliol1l1e\k. il indiqua:

(( Nous pouvons ovancer en ef/et et fÎ'onchir une nouvelle étape dans lu

constrllction cl 'lin Burllndi nouveau.' étape de 10 démocratie. NOliS !}(}lfVO!7S

e!7tamer la morche vers 10 démocrotie, sereins el cl '1117 pos sllr cor, o\'(;'c l'IIl7ité

retro uvée, nOlis tenO!1S 1e viol iq III!, ovec locharte de l'lin ilé, nOl/S 1enol7s lu
~()

bOl/ssole» J,

RUTU'vml~SA (F,). "l'om une Li0nlOCl",ltie qui tient cOlllpte des réalités africaines». in ,·I.el. J-cl 1<)%
-1 NIMU130NA (J,).o/J cil. p,54 1
" République du Burundi. NII/JpOrl .\11/' /11 c!t;/l/OCrlllilllllol1 cles lI/slilliliO/lS el d" /li \'1" po/illc/lle 1I1i /Jlllïlm/i.

13ujulllbura. ClaClt 199<) 1. p.2J
'I{ry!\ IJFNS (1',). « Lln!lénierie Lie ['unité naliunale, Quelqueo singul,\I'ilés dc la constitution burunLi,lioe dc'
Il)l)::' » ln /'u!ilil/lle 1IlrlcUlllc~ ni' :':'. oClobre 1()l)::'. [J, 141
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Toutefois, plusieurs défis ou craintes étaient cl relever pour la réussite de cetk

démarche toute nouvelle. La nouvelle donne politique survenait quand la

population restait hantée par les séquelles des déchirements à caractère ethnique

qu'a connus le pays.

Ensuite, ce processus de démocratisation, outre le danger d' ethnisation de la \lè

pol itique, heurtait un risque réel d' instabi1ité politique dans l'hypothèse OLl aucun

parti politique ne réunirait une majorité absolue au Parlement et aucune coalition

ne se dégagerait~'. Ainsi donc, il y avait une crainte de conflit entre l'Exécutif ct lé

Législatif pouvant déboucher sur le blocage institutionnel et compromettre le

fonctionnement de l'Etat.

l::3ien plus, contrairement aux intellectuels, dans les milieux paysans, il y avait unè

certaine inquiétude vis-cl -vis de ce système, craignant le retour cl la guelTe'x.

Notons pour terminer que ce processus de démocratisation fut concrétisé par 1,1

mise en place d'une constitution reconnaissant le multipartisme en 199::2. C'est

cette constitution qui guidera les élections pluralistes de 1993.

2.3. L'unité nationale

Un débat est OLl\crt en 1989 sur le rcnJè)ITCJl1Cnt dc "Unité nationalc. un décrl't

cré,mt la commission chal'gée d'étudier la question de l'Unité nationale précisait

qu'elle est composée à égalité de Hutu et de Tutsi en provenance de tous les

d 1 · . 1 Ell' .. 79secteurs e a vie natlOna e. e aValt pour miSSIons :

,. D'analyser toute problématique de la démocratisation et de produire LIn

rapport cl transmettre au Président de la Républiquc ;

. Rdpport. Commissioll cOllstitutiollllelle. iJ/) cil. pX,
\ BIIYOY;\ (P.). ,\/i.\SiiJll lJO.\siNL' UlI7I/l'lIil'l' IIl1e fJuir dill'uh/c' uillilln/lidi. l'~ll·i\. l. Î l'lIIl1~ltLlJl. 19 lJ8. p.9U

-"Rdjlj)Ol'l sur Id d01ll\1cr,ltisdlioll des institutiolls l't de 1,1 lie politique.' ,Ill BUl'llllLii d'doUt IlJlJI. Iluiumbllr~1. IlJl)l. p.l
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, D'organiser le débat national sur la démocratisation des institutions et de la

vie pol itique ;

, D'élaborer entin un projet de la constitution de la Républ ique du Burundi et

d'en assurer l'explication avant son adoptiDn.

Concrètement, le Président attendait de cette Commission qu'elle c:.:.amlne lè

régime politique souhaitable, le système des partis politiques, la démocratie et k

développement, le pluralisme démocratique et la sauvegarde de l'Unité nationak,

les contre-pouvoirs désirables so
. Cependant, il ne redoutait pas qu'il engageait le

pays dans une voie toute nouvelle et que certains n'y voyaient que leur mort

symbolique et politique. C'est ce qu'évoque ici Pierre Buyoya:« A l'époque

cel'toins des ses compotl'iotes pl'ioient pOlll' (Jue le BUl'undi soit épul'gm; de cc

InOlivement, comme si nOlis pouvions nOlis e17/è,.,lIcr dons lIne tOlll' d ï\vire. fi étuit

!J!'UtùJlIel77ent i177possihle d'échoppel' cl ce vent de cilUnge11le17l ))SI,

Pour édifier la démocratie, scion les autorités, il t~dlait d'abord lui donner une

fondation: l'unité, ensuite les bâtisseurs qui étaient les organes de direction ct le

peuple. Il ü11lait enfin une voie et une métbode : la concertation

Désormais, l'accession au pouvoir devait sUivre des pnnclpes et règles

démocratiques. Pour renforcer ces valeurs démocratiques, des stratégies ont été

mises sur pieds notam ment le retour des réfugiés, élaboration d'une nOLl\elle

constitution consacrant le multipartisme démocratique, etc.

s" Rdpporl sur Id déllloCl"dtisZltion des institutions et dc Id vic politiquc au Burundi d'zllJut 1991. Bujulllhur,1. 1\)91.

P 1
Si IWYOYA (l'.). ()/U'{/ Paris. Lï-l'lIl11attan. 1998. p.87
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2.4. La constitution de mars 1992

Après les événements sanglants de NTEGA-MARANGARA, le Président

BUYOYA comprit que ce cycle infernal devait être brisé. Il entama une nouvelle

dynamique politique visant il associer pleinemel1t la composante ethnique hutuc

qui a\aitjusque-là été écartée. Différentes étapes (ci-haut) enclenchées aboutirent cl

l'adoption, par référendum du 09 mars 1992, de la constitution de la Troisième

République. Pour les Tutsi, cette ouverture politique n'était pas S(1!lS risque. Loin

de là! Ils craignaient que la majorité démographiq ue LIsse la majorité pol itique

Dcs règles très novatrices sont ainsi mises en place ~l cet effel. Et comme le note ~l

sajuste valeur le constitutionnaliste REYNTJENS :

((Choque fois Cju'il est, implicitement ou explicitement, question de relotions

ethniques dans leur expression et que le spectre de 117(?jorité démogrophiCjue

devl:!l1ont majorité politique se pn~jÎle, on note IIne remo/'(juohli! ingénii!rii! de

l'unité J7otionale))'I':2.

La constitution de' ]992 a ouvel't le Burundi au multipartismc, syst0me qui m,lit été

abrogé par le demi el' monarque' burundais Charles NDl/EYE. Signé le 1~ mars

1992, il ,1 connu cependant unc courte épremc suite à la décapitation des

institutions mises en place en juin] 993.

Ce syst~me constitutionnel innovait en proposant un système' semi-présidentieL

c'est-à-dire un système qui préconisait un président, un premier ministre et un

parlement avec un équilibre entre les pouvoirs législatiL judiciaire et un exécuti!

relativement renforcé, la création d'un groupe constitutionnel comme le conseil de

l'Unité nationale.

S' IZI~YNI.lI',NS (l,J, L( 1.lngl'nierie de l'lItlitL' nation~lie,», in /'(1/1/1(/11(' <iIIïL'Ulllc', n":':', octobre 1'J')2, Il,1--11
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("était une constitution qui se voulait c1~moCl"8tique, notamment 8\ ec

l'instauration du multipartisme, la protection des dmits de l'homme, etc.
K
'.

2.5. Elections de 1993 ou consacration du multipartisme

S'inscrivant dans le contexte international imposant le multipartisme, la nom'elle

constitution consacre le retour au multipartisme.

Pour rappel, le sommet France-Afrique de la Baule de 1990 impose le

multipartisme sur l'agenda politique des Etats africains. En conditionnant son aide.

la France exerce une pression sur ces Etats africains de commencer le processus

de démocrati sation institutionnelle. Par un simple coup de regard dans l'histoire, il

importe de souligner que la chute du .. Mur de Berlin" du 9 novembre 1989 est

bien déterminante dans l'orientation d'une ère pol itique dans les pays africains OlJ

les régimes dictatoriaux a\aient pris place.

U[II1S lin contexte intcmational qui impose le plun11ismc politique, cc processus sc

mue ensuite en démocratisation, évolution qui n'est pas vue d'un bon œil parce que

diminuant considérablement les possibilités d'un contrôle qui, jadis, s'exerçait par

le biais du parti unique.

La succession de ces deux pmcessus, dont les logiques ne sont les memes l'un

entamé en 1988, l'autre en 1991 a sans doute trop rapide

En eneL cette ouverture au pluralisme politique n'a pas passe S(1I1S susciter un

scepticisme é\'ident dans un contexte habitué "lU monopanismc; l"~lite tutsi

craignant qu'une majorité ne devienne une majorité politique.
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Ce courant "tutsi", qUI se retrouve essentiellement dans l'ancien parti ulllque

['UPRONA, contrôlant l'appareil politico-administratif ne doute pas de la victoire

du parti. En son sein militent également des élites hutu comme Nicolas M/\ YUGt'.

Cabriel TOY!, François NGEZE, Adrien SIBOMANA pour ne citer que ceux-là.

L'UPRONA n'hésite pas de mettre en avant ces l~gures durant la campagne

électorale pour mettre en exergue son image de parti "unitaire"

Un second groupe des partis souhaitant construire un Etat ou regne la justice

sociale et ce groupe gagne la légitimité de la masse hutu. Il s'agit du FRODEBU.

RPB, pp cl du PL.

Les declions de 1993 ont été preparees et organisees dans un climat SOCI0­

politique tendu. Plusieurs mutations les précédant avaient déjà été observées. A.

titre cI'exemple, le virus de division inter-ethniquc continuait ù planer sur les

institutions cie la République, le concept d'identité nationale se substituant ù celui

de 1"identité ethnique. La revue trimcstriclle inter diocésaine le pt'écise en termcs :

«Le problème dans le contexte du Rvvando et dll Burundi. c'est qlle le

tutolitarisme et!?nocentriqlle risque de rendre choqlle/ôis les élections de simples

. l' X~recensIOns et 117lCjlles )) '.

Depuis la fin de la monarchie, le pOUVOIr est géré non seulement par un parti

ulliCJue mais également aux mains des personnalités de même ethnie, même région.

ct même profession, les élections de juin 1993 avaient comme enjeu principal: lé1

monopolisation/ la conquête du gâteau national. A ce propos Julien NIMUI30l\:/\

1 i 1 " 1 XI>par cra ( u ( po/'foge ( 11 goteall /w{lOno )) .

x' NTABONA (A.). « Autopsie de la crisè » in .·I.C ..J. p.])]

Xl, )\.'I:\ILII30Nf\ (J.j. Ul'uioll.l' /Jré.l'idl'Illie//l's dll O/jllill /1)1)3 (/11 13111'/111dl. /Jm h!"I1/(/lil/IiC de h'gililllUlioll"1I

.lilll(/liOIl d,' <!l'!IUllli'/II'' .\()l'iO'/W/ili(/ilL'. [~urdeml\. ,'v1éllloÎrc de I)[A. 199-1. p.79
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IVIais, derrière cet enjeu centraL se cache d'autres enjeux tels que la" conquête clu. .

pouvoir et la conservation clu pouvoir". Avec l'agrément du FRODEBli, un moncle

bipolaire commençait à s'observer lors de la campagne électorale

GodetI-oid NY A WAKIRA écrit à ce propos:

(( Lo formation de ces blocs n '0 pas été du tOllt difficile sali!" le PRP qlli est rcsté

selll dons la compétitio/1 allx élections présidentielles, pOlfr les OIltres. il sllflisuit

qll 'il oit 1117 président Tlftsi POIf!' S 'aligne!' derrière l'UPRONA ou président IIlftll

jJour olIer derrière le FRODEBU ))in.

Malgré ce fond explosif, la campagne électorale s"est cléroulée clans un calmL'

apparent et le scrutin dans une nette transparence. Les élections présidentielles

donnent la victoire à Melchior NDADAYE.

Les résultats cles élections présidentielles (64.74% pom le FRODE13 U contl'e

32.39% de l'UPRONA) et législatives (65 sièges pour le FRODEBU et 16 pour

l' UPRONA) prouvent ù su rfisance la forte mobil isation autour clu FRODEBL: et cie

son le~lcler Melchior I\IDADA YE.

011 ne peut pas ignorer aussi l'enjeu ethnique ù ces élections. Ce comportement"

hostile" aurait-il changé au coms des élections cie 2005 ? Ça sera le point suivant

que nous allons aborder pom tenter une réponse à la question.

2.6. Assassinat du président NDADA YE et éclatement d'une guerre civile

Le nouveau gouvernement délllocréltiquement élu rut très vite conrronté à cles

pmblèmes importants: le retour en masse des réfugiés car, avec J'arrivée cie

NDADA YE au pouvoir, le retour des réfugiés hutu s'accélère et cause des tensions

l' Y1\ \ \ i\ I( 1RA ((j, J. Lu r, Idiculil ,1!lU Il de l'el III Ile' U Il /J Il r 1111d; ,i 11'({1','rl Ics pul'! is f}ul il icfll L',I. II UllIllÜlll ré\. l 13.
Il,SII. Il)l)~. p74
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au niveau des revendications foncières, le rééquilibrage au sem des pOLl\01rS

publics, et une grande méfiance de l'armée nationale qui craint des réformes de

l'appareil militaire et de sécurité. Tous ces facteurs sont à l'origine du coup d'état

du 21 octobre 1993, lors duquel sont assassinés le président Melchiol' NDADA YE

ct plusieurs dignitaires du FRODERLJ par un groupe de militaires. cc qui a

interrompu le processus de démocratisation. I,e désastre est redoutable. Les

populations civiles périrent dans leur incontestable innocence.

Enragés. certains hutu sautèrent sauvagement sur des paisibles tutsi dans les

campagnes. tandis que dans les établissements scolaires Ol! dominaient les tutsi

ainsi que dans les milieux urbains c'est la chasse aux hutu

F;'i1ip Reyntjens affirme cette situation de peur et de vengeance:

«./ 10 /7ol/î'ellL' du pll!sch L'I dL's ossossi/7uls cl 13 u/uIl7/1lIro; IL's pr()\'II7Cc'l

s 'ell7hrosel7l : dL's hulu SOUVL'1l1 encodrJs 1)(/1' dL'S wllurilés lout/es du FRODt,B L'.

luelll des tutsi et des adhérents de l'UPRONA : l 'onnée et des civils lulsi luenl dL's

J-/utu el des memhres du FRODEBU Plus de 500000 personnes Irouvenl 10 morl, cl

t 1 1 1 . xx
jJL'1I pres ou ont (CS ?Utu que (es tUtSI» .

Ceci est corroboré par Jean Pierre Chrétien: « Inf()IïI7Jes de lu morl de leur

présidenl, les POpulolions hUlll, mues pOl' unL' outo-dé/ense c(vellgle, couplJi!

d'il1folï1wtiol1s dUlitsées depuis le R1I'0ndo. vU1l1 cOll7met/rc dL's IIIL'ries

"9illcoll7l17i!nsw'obles)) .

ss 1\1''r'NTJl~NS (l'.) cit~ par I)AU\-1/\NS(I·,,).\/Cl!iU L'! l'ri/illillll' l'II.li/llillllJ17 dl' l·/ïSC. Cas du Bliruildi. 1IIli\l'I'sill'
d'/\lltIlC1Î" ::'()()X. Phd.I)()!
"i CIII\I.III~N (.1.1'). /.e' ,/di dl' l'ellll1llllle' ,III Rmllldu L'! UIII5I1I'l1I1,!i. /lJ<)(}-/<)<){J. l''lri., J(al·llwLI. p.:' 1



45

Toutefois, selon le meme ~lLltel\l", la réplique de l'armée sera sc\ere ct

disproportionnée. Des militaires se sont livrés à des atrocités t~lisant victimes chez

1 1 . d' ~ d d' 1 l)l)es lUtu accuses etre es auteurs es VIO ences .

2.7. Le maquis et la création des FOO

Selon Jean Marie Ngendahayo interviewé par Willy Nindorera, depuis les quar~ll1te

dernières années, des mouvements hutu se sont organisés principalement a

l'extérieur du pays. Ils se sont caractérisés par deux tendances principales: la

première, incarnée essentiellement par le PALIPEI-IUTU, prônait le retour au pays

pm la force des armes; Icl scconde, soutenue l](lr le parti des !l'a\ailleurs du

Burundi ( Umugambwe w'Abakoziw'Uburundi, UBU), se voulant etre un

mouvement démocratique qui entendait insuftler à toutes les composantes

ethniques du pays les valeurs d'égalité, de dignité et de justice pour touSl)l. Ce sont

Ics émules de ]'UBU et du Mouvement des Etudiants Progressistes Barundi

(MEPROB U) qui vont donner naissance au FRODI-::BU, vainqueur des é1cctions

présidentielles et législatives de juin 1993. ')2

La victoire sans ambiguïté du FRODEBU avait convaincu les plus pessimistes des

llutu qu'il était désormais possible de construire Lin Burundi nou\eau dans lequel

toutes les ethnies pourraicnt vivre en harmonie.

''''I/lidl'Ill

'il I:lltreticil èll SCI)lèlllbre avec NGI:J\DAHA YU (l.-M.). élilciell députL'. IlcgnciCltcur. III illiSlI'c du CNDI)-!;l)D
(200'i-2007) cité peU' NINDORLRA V·.'ill:. CN[)l)-I'I)[): I.c CllClllilll'lllL'lll dc ICl lutte ,1Iïlll'L' aLI CUlllbClt
pulitiLJuc.lkl'gllUl' IlJUlll1Cltillll. 2012. p.12
" Ihld,'lli
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Mais, avec le coup d'Etat du 21 octobre 1993, les hutu, dans leur grande majorité,

ont le sentiment que les Tutsi, par J'intermédiaire de j'armée veulent se maintenir

au pouvOIr par la force des armes.'!) En effet, tous les responsables actuels et

passés du CNDO-FDD interviewés par NlNDORERA(W) s'accordent pour dire

que la rébellion armée est née suite au refus du processus démocratique par l'al"lllée

en octobre 1993, Pour un ancien combattant des FDO, il n'y avait plus d'autres

recours que celui de prendre les armes:

« A1/(:X les crises successives des années 65,1972, 1988 puis celles de 1993 m'ec 11/1

occenr porticillier sur cerre crise où des électiol1s libres avaient permis de merrre

ou j)(]ul'oir un Présidenr hutu sans recourir û la jOl'ce, les Hutu ont \'/1 (lue ce

/1 'éroit pos possihle de diriger sons IIl1e .!C)/'('(! de proteetiol1, S'il /a//oir jJclrn:/li,.

allx institutio/ls, les/cHees de sécurité en place éraient lin o/Jstac/e )/I.i

Même son de cloche de la part d'une députée du CNDD-FOD, anCIenne

combattante du mouvement rebelle:

« Les répressions militaires répétitives vis -à-vis Je la populotion sons ({{'{ne, ... les

emprisonnements iFy'ustes de certaines perso/lnes et la discriminutioll dans

ddlérents services du poys dont l 'ol'l17ée ont poussé lu population cl s 'orgolliser er

.J' I.lltrcticll L'Il septelllbre avL'C NCîLNDi\HA YO (.1.-1'>'1.). ~lI1Ciell député. Ilégociateur. Illillistrc dli eN Dl)-I DD
(20U)-2007) cik p,lr NINDOI{LIZA \Vill). CNDD-!-DJ): I.c ChClllillCIllCllt dc la lutlc ~lIïlléc au cOlllh,ll plllitiLluc.
IkrgllOC t'oullcJatioll. 201:2. p.12
." Illtl'L'ticll l'Il aout a\L'C Cyriaqut' MUHi\ WLNi\ YO. <lIlciL'1l cOlllbattalll du CNDl)-!·DD. .Iouillalistc cité 1)<11
NIN DORI. Ri\( W). ()/JCil . . p. 12
.J' 111lIcticil RlJRi\IIINl)i\ f3élligllc Cil scptclllbre 20 Il. députéc du CNDf)-ID[). PrésidclllL' dc Iii liguc lb Il'IllIlW.,
Lili eN 1)J)-I-DD illtL'J'\iclléc p,lr NIN DOIZLI{i\( W J. 01' cil. p.l]
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Un autre député du CNDD-FDD affirme de son côté: « Nous nous som/lies diT cjue

nous pouvIOns utiliser les mêmes armes que ceux qui pensaiellt en avoir le

1 %
monopo e» .

Pour Gélase Ndabirabe, " une armée détruit une autre, ce qui justitie Je choix de la

1utte armée. 97

Mais, J'assassinat du président Melchior Ndadaye n'est que J'élémcnt déclencheur

de la lutte armée. En effet. toujours selon les mêmes sources, la lutte armée prend

ses racines profondes dans les frustrations dont été victimes certains Hutu non

seulement discriminés ct exclus mais égalcment victimcs de cycles de \iolences

répétitives. C'est ce qu'affirme un colonel des Forces de Défense Nationale

(FDN)L)i) en provenance des FDD : « C 'est l'instollotiol7 depuis l CJ66 d'ul7 régi/Ile

dictotorial sOlltenll por l 'ormée mono ethl7ùjlle et mOl7o régiol7ole tllTsi,

coroctérisée pOl' ulle politÎcjue oppressive cOl7tre les jJojJulorioflS hutll comidJn;es

comme des ennemies de 10 notiol7, et l'ethnisatiofl et 10 régionalisotion de tous les

. 1 l" . 'II! 1 l ' LNsen'Ices (e etat, qlll SOl7t (1 {/ )ose (e {/ IItte (/l'Inee>> .

De plus, scIon l"un des responsables de J'organisation de la rébellion du CUD Ù Sl'S

débuts, les gens ont entendu des discours politiques mobilisant des événemenls

sanglants et ont refusé d'en payer les frais de nouveau:

"" Lntretiell é1vee luestus N II\NYUJ\GU, d0puté du C~I)I)- 1·1)1), Uil de" orgéllli"lléUI'S de 1;1 [ulle drillée'
'1- Ciélélsc NI)i\BIRI\Bl~, dl1ciCIl porté-parole du Ci\: [)[)-I DI) illtClv iell (1)<11' J\I"II)()RIR\( \\ 1in (']\1)1)-11)1) ! e'
cI1elllillelllelll (le' 1<1 IUlle ,llï11('e au combat pulitique'. 13urglwl'IuumialiuIL .::'(J 1.::'. P 1.\
'" Illlrctien ,lvec cul,)ncII'vlUI" \VI\ y ;\. ilhpectcul' prillcil),ll dl" ,lIllire, 'llL'i'I\..:' Il);\. ,1Ilcien dL" Il)1) intell tCIIC

P,II :\11\:[)()RI,R/\ \\ il!). (J/u'i!.. p,I3
'1" I.llll'etiell avec culullell'vlUK W;\ 'y' !\. illspecteur prillcil),11 déS ,lll,lirc, suciélles I:I)~. dnciell de" I[)l) intCl\ il'Ile
1),11' ]\I~I)ORIR/\ \\il!). (J/Jell. P 13
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(( Après J972, il)' a une générotion composée des orphelins de J972[sic} qui m'Oit

en mémoire 10 di.'lporition de.', siens. Ces orphelins ont estimé dew)ir olier cl lu

guerre. Ce sont cesjeunes qui avaient entre 20 et 30 ons qui ont pris 10 décision de

J)rendre les ji/sils. Jlfàut sovoir que ... depuis qlle l '{muée est mono ethnique. le."

JJutu unt toujollrs vu le ji/sil (inkoho en kirul7Lli, 10 longue notiol7ole) COll1llle

(Jue/que chose qui les épouvantait. Jls se sont dits olors qu'ils poun/ient eux ollssi

opprendre cl manier le .Ii/sil pour se retrouver d'égal cl égal avec (( l 'ormée

, 11111tUtSI)) .

Dès le début de la lutte, le CNOD (FOO) installe son quartier général dans la zone

lhira et entreprend de se renforcer en recrutant parmi les jeunes hutus fuyant la

répression, aidé en cela par la radio RUTOMORANGINGO. Il se remarqua par cil'

petites attaques, embuscades, pillages, etc, L'appel à la violence est lancé à partir

de Bukavu en ROC en des termes on ne peut plus sévères:

(( A ceux qui possèdent les armes dans tous les coins du pa)'s, nous disons: Soyez

tOlljours prêts car le JO janvier J995, nous nous S017l11les CO!7venus de Ile pills

recol7lwitre le gOl/vernement issu du processus de négociot ions de /(igohe-/(ajogo .

.'\JéfÎez-vol/S des gouverneurs de province (//ns/ (lue les odministrote/II's

. , '1 l '1 III 1L'omm/maux et s/ c est POSSI] e, assassmez- el) ,

Et ce n"est que dans les premiers mois de 1995 que des positions militaires furent

attaquées de manière continue et soutenue en particulier dans les provinces de

BuhanLa et Cibitoke,

Il faut souligner ici que les camps de réfugiés surtout en Tanzanie furent le théàtre

de recrutement par excellence.

l'''' Intrl'ticn dl/CC l'\ P <lnCiell Il<ltl'On dll t'NDD-I.'DD intl'l'vic\\0 P,lI NI'IJ)ORLI~/\ \Aïll) in ()/'c'/!
1"1 V1;\ NI R:\ 1< 1/1\ (\.1. J. Burundi, les (;m/cs du ('J'fIlIC / \i\i-l-:;()()5. ~()()6. p. 1[9
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La condition d' exi lés (frustration, condition de vIe di tlici le, etc.) n'est pas

étrangère à cet intérêt de la part des recruteurs pour ces camps.

2.8. La présentation du parti: n[lissance, objectifs et idéologie

Le Conseil National pour la Défense de la Démouatie-Force de Défense de la

Démocratie CNDD-FDD en sigle a été fondé en juin 1994. Selon .J.M Balanec et

Arnaud LAGRANGE, « 10 créatiol7 du CNDD(FDD) réSlIlTe d'Ilne scission (1// sein

du j}(JrTi FRODEB U dont l'origine réside dons 10 lutte inTerne entre Leol7ord

;\)'0l7g0/l1O et ,~rlvestre Nti!Jol7tlll1gcl/1YO ]Jollr prendrc 10 ,\ï/ccessiol7 dc j\Ie/cl7ior
, Ill'

,\c/Uc/U1'C)) -,

Apres unc longue période de contestation armcc, ce mouvcment a conquIs le

pouvoir a la suite des accords de cessez-le feu signes en 2002 avec le

gOL1\Trnement de l' époq ue.

lJe\'enu parti politique le 8 aoCit 2004 lors du congrès de Gitega, le CNDD-FDD a

été officiellement agréé par le Ministère de l'lntériem par une ordonnance du 10

janvier 2005.

Les membrcs du parti sont appelés ABACUMY i\13:\NG;\. Lc pal,ti a cku:\ ligues:

la ligue des femmes, Abakenyererarugamba d la ligue des jeunes Imbonerakme

considérée comme la véritable pépinière du parti avec 1'5ge compris cntre 18 à

35ans.

La \ision de ce parti est constmctive. Le CNDD-H)D prone un Bmundi

démocratique, stable et prospère. Les principau:\ axes auxquels lé parti doit

focaliser ses effol1s sont: la justice pom tous, la sécmité, la bonne gouvernance

basée sm la démocratie, le développement intégral et durable.

l',,' i)\L!\~('L (.1.\,1) l't L;\CîR;\NCil (/\.l. I.es Illilln'<l/l.\ IIliJlld,,\ l',,I,,-Iln ('(}I1/IIII. I,'/I'(}!ïlilln c'I C(}III",IUllull.

l'dll\, l;t1 Micl1'lioll. ::'OO·L p7()
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Il s'appuie sur une idéologie sociétaire et démocratique. II est au service du peuple,

pour le développement intégral et humain durable.

Sa devise est JUSTICE-DEMOCRATIE et D[VELOPPEMENT

Ses objectifs

Le pal"ti CNDD-FDD s'est fixé comme objectifs: la réconciliation nationale: Je

respect des droits de la personne humaine; l'état de droit; le respect de

J'intégralité telTitoriale et des lois; l'unité nationale et la lutte contre le génocide:

l'exclusion; les divisions ethniques, les régimes issus des coups de force.

Principcs ct valcurs

D'après ses statuts, le parti CNDD-FDD est un parti politique dont les militants ont

commc principes et objectifs la démocratisation et le développemcnt économiquc

~ et social du pays basé sur un développement humain durable. Le pal"ti CNDD­

FDD se veut un système fort qui doit vei 11er à ce que ses membres se conforment à

'd' Ill]ses 1 eaux .

2.9. Antécédents historiqucs dc la naissance du CNDD FDD

Les élections de 2005 sont organisées ù la suite du contexte socio-politique délicat

au Burundi depuis l'accession à l'indépendance notamment les é\éllements qui ont

secoué le pays. Mais, le plus marquant et qui propulsa la naissance du CNDD-FDD

est celui de 1993.

1" St,ltlits du CNU[)-fUI). Ciitcga. 8 am'Il .:'oo-t
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2.10. La transformation du CNOD-FDD en parti politique

Concernant l'intégration dans les institutions politiques, le protocole de Pretoria

prévoit également les fonctions à occuper par le CNDD-FDD.

/\ l'issue de l'Accord global de cessez-le-feu du 16 novembre 2003, le eNDD n'a

I~lit aucune alliance avec une autre formation politique. II est entré dans le

uouvernement de transition sous la présidencc de Domitien NDAYIZEYE. Ce fut

unc période d'initiation à la gestion des atTail'cs publiques ct une prise de

connaissance des réalités du pays jusque-Iù méconnues par la grande majorité des

cadres du parti. La ditTiculté était d'amcner les gens à travaillel" au sein des

institutions avec les partis politiques. Il fallait leur faire comprendre la nécessité de

cohabiter. Certains membres de l'ancienne rébellion avaicnt Ull complexe

d'infériorité sur le plan intellectuel et social '1q
. Il y avait également des problèmes

sociaux ù surmonter tels que les difficultés de logement et de coùt de la 'lie en

général dans un contexte de hausse des prix généralisée. Ce faisant, ces problèmes

se sont en quelque peu atténué avec le temps.

Le parti a profité de cette période pour installer S~l machine électorale en \lIC ch.?s

échéances de 2005. La transformation d'un mouvemcnt politico-rnilitaire en un

parti politique est un processus idéologique, politique, militaire, administr8tif et

linancier. Cela exigeait des cadres unc l'acuité de vision et d'anticipation des

problèmes très acérée. Au moment où les traditionnelles formations politiques

donnaient l'impression de jouil' des délices de Capoue suite à la tin des hostilités.

le CNDD-FDD se préparait assidumel1t ù la prochaine guerre non moins périlleuse

qu'était la guerre élcctorale.

,,' ~I~U()IŒR/\ (\\ .). (JI) ci/.p28



...

".

52

Selon les responsables du CNDD-FDD, leur mouvement n'a pas eu vraiment des

problèmes;] se réorganiser comme parti pol itique en raison de la présence dans k

mouvement de personnes ayant une expérience pertinente en matière de fOlïllation,

d'organisation ct d'animation des partis politiqucs. Ln effeL comme le CNDD ét~lit

une émanation du FRODEBU, le mouvement a bénéficié de cette tutelle.

Plusieurs cadres du FRODEBU ont d'ailleurs rallié le CNDD quand celui-ci s'en

est émanci pé (dont Stan islas Kaduga, Christian Sendegeya et Jean- Marie

Ngendahayo). Ces mêmes responsables ajoutent que leur lutte avait déjà

commencé dans années 60 où selon eux, tous les hutu étaient déjù mobilisés à leur

cause llJ
". Ils donnaient notamment pour exemple le MEPROBA qui (\ été une

véritable pépinière pour la mobilisation politique ct éventuellement la lutte armée.

Enfin, il Y a également des cadres qui sont passés par d'autres formations

clandestines telles que le f"mnt pour la Libération Nationale(FROLINA), le

PALIPEHUTU puis le FRODEBU I(JC,.

Cependant, dans son processus de transformation en parti politique, le CNDD­

FDD doit faire j~lce à certaines difficultés, notamment d'ordre légal. Il lui t~lLlt

notamment répondre aux diverses exigences de la Ilouvelle loi sur les partis

politiques, promulguée le 26 juin 2003. Or certaines de ses dispositions sont pour

le moins contraignantes pour lui. L'une d'entre elles stipule qu'" aucun organe

dirigeant d'un parti politique, au niveau national, nc peut compl"Cndre plus de trois

quarts de membres d'une même ethnie"II'7. En eJTct, 1<.1 direction du CNDD-FDD

au moment de son intégration dans les institutions est en manque de Tutsi.

",. ~1"[)OI\II\.!\ (\\l. 0IU!I, p.29
Il'';\ Ilropos du PI'occssus de (1',lIlsfiJrlllatioll du CNDI)·FDI) l'Il p(lni politiquc, lire NINDORI:I~/\ Will;.
Il,' liltreticil ,IVCC locstus NT/\N'r'UNCJlJ recueilli pm NINDORI:R/\ Will;. ill 0ve!l. p.30
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Sm les quinze députés et les quatre ministres du gouvernement de même dans la

hiérarchie du mouvement (Président, Secrétaire général et Secrétaire exécutif), on

ne trouve qu'un seul Tutsi. Mais de nombreux Tutsi aclhèl'ent rapidement dans le

CNDD-FDD une fois celui-ci intégré dans les institutions, ce qui lui permet de

combler les déséquilibres.

Fn second lieu, la loi sur les partis politiqucs dispose qu'''aucun parti politiquc nl'

peut mettre sm pied sur une organisation militaire ou paramilitaire quelconque"II!;';,

Pom surmonter cette contrainte ù la participation aux élections, les combattants

cloÎ\ent intégrcr [es corps de l'armée et de la police alors que cc processus connaît

quelques retards pour des questions techniques (liées au statut du combattant et ù

l'harmonisation des grades). Mais l'établissement de la force de défense nationak

ct la police nationale consacre l'intégration légale des e:\-FDD dans les forces de

sécmité et partant, leur séparation effective de la branche politique du CNDD­

FDD.

Dans l'entretemps, l'ancien mouvement rebel k a organise un congn:s

extraordinaire, avec pour principal mdre du jom 1:1 question de la transtorm~ltion en

parti politique. Cette rencontre, tenue les 7 ct 8 ~lOClt 200~ dans la province de

Gitega, entérine cette décision. Finalement, la reconnaissance légale par k

min istère de l'intérieur du mouvement CNDD-FDD comme parti pol itiquc

intervient le 13 janvier 2005.

2.11. La marche vers le pouvoir du CNDD-FDD

Conçu et initié dans le cadre des négoc iations (1 Arusha, le processus électoral

devait consacrer la f~n du reglme de transition ct ll1augmer l'ère de nOLI\clles

institutions démocratiques.

,,,' I\t"ticic J-llic l,] loi Il'' 1 006 du 2() ,juill 200J purtdlllorgcllli'>dllOll l't i'Olll'tiotltll'lllCIlI dl', pat"ti, politlqlll'
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La période de transition dont il est initialement prévu qu'il s'achève le 1 novembre

2004 est prolongée à plusieurs reprises, le délai Il 'étant pas respecté,

En effet, c'est pour une fois sous la pression de Jacob Zuma et des chefs d'Etat de

la sous région, qu'un accord sur le partage du pou\'()ir est signé à Pretoria, le 6 aoCit

2004.

Filip Reyntjens nous éclaire:

(( Lu constitution est résolument cOl7sociative, tentunt de concilier le /)l'I nc1I)('

majorité et /a protection des minorités les quotas et le veto minoritaire, Hutu et

Tutsi sont présents au gouvernement. ClU parlement. dans les institutions I(h'oles et

dans les services de défense et de sécurité selon des projJortions fIxées (lui l'on/

largement au delà du poids démographique des tlltsi )). /I!';

Le sénat. qui comprend autant de hutu que de tutsi, possède des pOLl\Olrs

considérables tant dans le domaine législatif que dans celui du contrôle de l'action

gouvernementale. Une majorité qualiliée est requise pour l'adoption de certaines

lois et pour la révision de la constitution. L'Accord cfArusha prévoit que deux

institutions: Une Commission Electorale Nationale 1ndépendante et la cour

constitutionnel le gamntissent [' intégrité du processus électol'al. La constitution

accorde <l la CENI une maitrise presque totale du processus électoraL S~lLIr dans sa

phase ultime, la proclamation des résultats détinitifs et le contentieux post

électoral étant de la compétence de la cour constitutionnelle

Ln comparant la composition politique de 2005 et avec celle de 1993, la dirtërence

se trouve dans le fait qu'il ne s'agit plus d'une course bipolaire opposant deux

partis (UPRONA et FRODEBU) représentant les deux ethnies, Tutsi et Hutu.

1,,'1 IUY:\T.lLNS (1.) cité pal' P;\UV1/\1'\S (1.). \Icdlu cl liulili'ille' ClllilllelliUIi ,Il' ('l'ill' CUI dll 13/1l'lllldi. lJI1ihToÎ1C

d';\l1l\1crp. I)I]('/' 2008. p.140
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Au contraire, le paysage politique étant devenu multipolaire, la compétition

électorale se joue entre les principaux partis dits "hutu", le FRODEBU et le

CNDD-FDD pour l'électorat hutu et entre les partis dits '"tutsi" étant

principalement l'UPRONA, le PARENA ct le MRC pour la voix tutsi.

Un changement crucial se fait remarquer au niveau de la dépolitisation de l'armée

par le fait de l'intégration du CNDD-FDD et d'autres mouvements rebelles dans le

nouveau corps de défense nationale. Mais jusqu'aujourd'hui ce changement reste

ù dési rer.

Section 3. Processus électoral de 2005

3.1. La prépanltion ct victoire du parti CNDD-FDD aux élections

La préparation des élections de l'été 2005 est analysée ù la loupe pal' les cellule:;

stratégiques du parti. Rien ne doit être laissé au hasard. Le parti sous la houlette

d'Hussein Radjabu à l'époque, se met ù l'écoute de tous les segments de la société

civile pour prendre le pouls des réalités de "heure et Jxévoir les réponses

appropriées ù leur apporter en temps opportun en vue d'une adhésion massive aLl
·llljparti .

Quand il quitte le maquis pour intégrer les institutions, ses nombreux commissaires

pol itiques continuent de mener la propagande du pat,ti pour les futures échéances

électorales. Du reste, il n'attend pas le démal'l'age officiel de la campagne

électorale pour battre ouvertement campagne. Le CNDD-n)D insiste surtout sur

son rôle déterminant dans le processus de réforme des corps de défense et de

sécurité et sur sa capacité ù défendre les acquis de sa victoire, ct donc du

changement contre toute éventuelle tentative de sabotage du processus, comme lors

de l'expérience démocratique échouée en J993.

IllI I\INDORI:RI\ (\\ .). 0IU!I. p.29
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Ces deux messages sont porteurs auprès de la majorité hutu qui a compris depuis le

traumatisme de cette année-là que le contrôk elTectif des forces de sécurité est

indispensable à l'exercice du pouvoir. Elle considère l'intégration des anc iennes

forces rebelles dans l'armée et la pol ice comme une garantie de toute usurpation du

processus démocratique. Elle est de même réCepli\e au discours du CNDD-FDD

qui se présente comme son protecteur contre toute éventuelle menace ù Ièur

sécurité. La population hutu soutient également le changement, dans un contexte

où le FRODEBU est en partie considéré comme responsable des conditions

misérables dans lesquelles elle vit ill
. En outre, ce parti s'est déconnecté de celle-ci

pour s'être embourgeoisé et n'avoir pensé à mener campagne qu'à l'approche ck

l'élection, alors que le CNDD-FDD en est plus proche et vit dans les mêmes

conditions que cette population. Fon de ses atouts et sa popularité, le CNOD-FOD

l'emporte largement les élections génénlles de l'été 2005, et Pierre NKURUNZIZ/\

de\ient Président du Burundi.

Pour sa part, la communauté tutsi n'a pas été du tout inquiétée pal' la victoire du

CNDD-FDD. Elle n'a pourtant pas développé de rellexe de peur, l'intégration d'ull

nombre important de tutsi au sein du pani ayant contribué à atténuer l'image

radicale de ce parti, sans oublier les garanties constitutionnelles de sa participation

aux institutions de l'état. D'autre part, dans plusieurs quartiers tutsi de la capit~llc­

jeunes défavorisés, fonctionnai l'cs, certains mil ieux cl \1 thlÎres- l'alTi \'ée du CN DO­

FDD suscite un soulagement en raison de la volonté du changement pour améliorer

leurs conditions de vic ou apportel' des perspecti\'l~s d'affaires plus équitables que

durant la transition.

III 1hi, /"111
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3.2. Déroulement et résultats dcs scrutins

Atin d'avoir une idée sur la manière dont les rivalités politiques se sont

manifestées sur le terrain, nous dressons brièvement le bilan du déroulement des

campagnes et scrutins des élections communales et législatives et ceci, en nous

basant essentiellement sur les rapports d'ICG de 2005 et les différentes missions

d'observation entre ault'es celles de la COSOM E, de l'UE, ainsi que sur les

analyses de Reyntjens en 2006.

3.2.1. Les élections communales ct législatives de 2005

La campagne des élections communales a commencé oniciellement du 18 au 31

mai 2005, et 30 des 35 partis officiellement reconnus sont en lice. Au niveau cks

stratégies de campagne, le CNDO-FDD combina les grands rassemblements a\ ec

une campagne de proximité olt les militants de base font du "porte à porte" tandis

lJue les autres partis mènent une campagne à travers les meetings.

Malgré les irrégularités ct les violences, le scrutin se déroule dans le calme dans Id

majorité de pro\'inces sauf dans deux provinces à savoir Bujumbura et Bubanza.

Dans ces dernières, le vote à été suspendu dans 5 commulles suite au"

perturbations violentes perpétrées par les FN L mais aussi par des éléments du

CNOD-FOD inclus dans les FON. Dans ces communes, les élections ont dCI être

reportées au 7 juillet 2005.

Le CNOD-PDD sort vai nqueur de ces élections sur 14 des 17 proVlI1ces. Il est

sérieusement battu à Bururi par le CNDD de Leonard NYANGOMA ressortissélnt

de cette province à Bujumbura et Bujul11bma-Mairie.
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A Bujumbura pal' exemple, théâtre d'opél'ations militaires conjointes entre e.\.­

combattants CNDD-FDD et l'armée régulière contl\.' les FNt au coms de ces deu.\.

demières années, le CNDD-FDD se serait illustré par de nombreuses exactions

contre des populations civiles. Ces violences seraient sans doute ù la base de ce

profond désaveu exprimé par cette population. La même justification s'a\'ère

valable pour certaines zones de la Mairie de Bujumbura. Les compétitions au

Iliveau des communes devraient permettre d'éliminer dans l'étape suivante les

partis qui auraient récolté moins de voix.

"Les listes ne totalisant pas 2% des suffrages exprimés à l'échelle communale

seront purement et simplement éliminées" ct l'arlicle 10 ajoute que" la réparti lion

de leurs sièges se fera suivant la méthode des "plus l'orts restes",

La CENI donna le 23 juin 2005, en termes statistiques, les résultats de ces élections

1
'1 • , . 11')
loerecs comme SUit -:

• Le CNDD-FDD en tête avec 1 457081 VOIX, soit 57.3% et 1780 sIeges, soit

55,2%

• Le FRODEB U arlïve en 2 l
'Illl' position avec 592 092 VOIX, soit 23.3% et 822

sièges, soit 25,5%

• L'UPR.ONA occupe la 3
L

'Ille position mec 160 55~ voix, soit 6.3% et 260 sièges,

soit 8,1% des sièges

• Suit le eN DD de Léonard Nyangom<.l qui ~I récolté de son côté 105 107 'vOl.\. ;

4,1 % et ]35 voix soit 4,2% de sièges

• Le MRC comptabilise 53 813 voix, 88 sièges soit 2,7% des sièges

Il' 1<'':sultèllS CUI1l1l1UlliLJu,:s par la C'l:1\1 k 23,iuiIl2005 èll3uiul1lburd
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• Le PARENA le dernier des premiers avec 46038 ; 1,8% et 75 sièges soit 2,3%

des sièges.

Pour Reyntjens :

.. Puisque la constitution prévoit qu'un maximum de 67% des administrateurs

communaux (maires) peut provenir du même groupe ethnique, la CENI. après

consultation avec les partis politiques, détermine les 86 communes devant être

dirigées par un maire hutu et les 43 à être administrées par un tutsi.

Cette sélection ne soulève pas des contestations et, le 8 juillet les conseils

communaux élisent les maires.

97 CNOO-FOO, 21 FROOEBU, 5 CNOO et :2 chacun pour l'UPRONA, le MRC

et le PARENA. Sur le niveau local, l'emprise du ('NDO-FOO se voit conJirlllée".

Les élections législatives qui ont suivi les communales avaient les mêmes

cou\curs: c'est le CNOO-FDD (lui a Qauné. Les élections lêuislatives et-l ~ ~ ~

communales ont abouti à la désignation des députés, des conseillers communaux,

des sénateurs et du président de la République. Tous ces organes pouvaiellt se

mettre mal à l'abri des critiques d'un cachet mono ethnique et mono partisan les

c<lractérisant.

Une évidente alliance s'amche entre le CNOD-PDO et le MRC surtout ,lU

moment de la désignation des sénateurs. Les candidats sénateurs du MRC ont cédé

leurs voix solennellement aux candidats du CNOD-FOO. Ces élections

sénatoriales du 29 juillet confirment l'hégémonie du CNDD-FDD sur lès

institutions, chose normale, les membres du sénat étant élus par les conseillers

commu naux.
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Le CNDD-FDD l'emporte 30 des 34 sièges, le rRODEBU 3 ct le CNDD 1.

Conformément à la constitution 9 femmes sont cooptées par la CENI. de meme

que 3 T\va. Les quatre anciens chefs d'état sont sénateurs d'oflice.

Au niveau des élections présidentielles, la constitution ne stipule que le premier

président de la période post-transition est élu par les deux chambres du parlement

réunies en congrès, à la majorité des deux tiers des membres.

Dès lors, l'élection présidentielle du 9 aoClt n'est qu'une formalité pUisque le

CNDD-FDD contrôle près de 58% des 166 sièges clu congrès et qu'il est le seul

parti ù proposer un candidat en la personne de son président Pierre Nkurunzi/él.

Celui-ci est élu au premier tour avec 94%.

3.3. Enjeux au tour des élections de 2005

Les élections de juin 2005 viennent au moment opportun pour le peuple burunc.lttis.

Après plus d'une décennie de guerre civile, il f~lllait renouer avec la pratiqu,.?

électorale pour mettre fin à la période de transition.

I\.insi, que ça soient les élections de 1993 ct de 2005, les enjeux. restent la"

conquête" ou le "maintien" du pouvoir mais aussi les enjeux consensuels tels que

la recherche de la paix, la sécurité, le développement pom tous, I"ét,lblisscmcm

d'un état de droit et le respect de la personne humaine.

L'enjeu principal reste le partage du pouvoir entre les partis d'obédience hl!tu ((JI)

ct ceux d'obédience tutsi(G 10) comme on l'avait négocié à Arusha.

Mais, avec la naissance d'autres nouvelles fOlllléll ions l'enjeu ethnique sembk

lléchir. Les anciens partis se sont vus disqualifiés sm la scène politique par les

partis émergeants .
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Le CNDD-FDD accuse le FRODEBU d'avoir enoaoé un dialo,oue avec l'ancienb b b

parti unique soupçonné d'être conçu comme le promoteur et piani licateur clu

putsch de 1993.

Au terme des élections communales du 03 JUill 2005, la victoire du CNOD-FDD

sur les autres partis en lice fut surprenante. Sur les 3225 sièges ù pourvoir, le

CNOD-FOD a eu lui seul 1781 sièges c'est ù dire plus de 55%) des sièges alors que

le FRODEBU a eu 822 c'est à dire 25%.

Pour clore, nous pouvons dire que les deux Ecoles (celle de Columbia et celle de

Michigan) sm le contexte socio-politique et les enjeux peuvent orienter le choix

des électeurs. Le contexte socio-politique des élections de 2005 était plus

inquiétant. Traumatisme lié à la guerre, propos plus rassurant des aclèurs

politiques, la misère, le chômage qui sévit dans le PélYS, le problème de santé etc.

Une telle situation ne pou\ait pas manquer d'inllucncer l'électorat quant au choix

de leurs dirigeants.

En conclusion, cc contexte de peur et d'intimidation dmant la période de la

campagne électorale de 2005 nous renvoie à étudier non seulement le déroulement

du scrutin mais aussi l'influence des enjeux sur le comportement des électeurs Ims

des électic)[ls de 1993 et de 20()5. Le choix du CNDD-FDD se verrait comme un

des facteurs de faire taire les armes qui ne cessaient pas de verser le sang des

innocents depuis plus de dix ans.

[n concluant partiellement cc chapitl'C, nous avons, tout au long de ce [l'mail

insisté sur les événements postindépendance qui ont eu leur rôle dans la production

des exilés.
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Certains de ces exilés associés a ceux restés au pays, ont, a leur tour gagné le

maquis(le CNDD-FDD entre autres) tandis que d'autres ont préféré le combat

politique à l'entreprise de la violence (c'est le cas clu FRODEBU).lci, on est en

clroit d'atlirmer que l'exil et le maquis sont des ressources mobilisables pour tisser

la contestation et par là conquérir le pouvoir. La victoire du FRODEBU aux

élections de 1993 et celle du CNDD-FDD en 2005 en est une parülite illustration.
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CHAPITRE III. LES EFFETS DE L'EXIL ET DU MAQUIS SUR LE
SYSTEME POLITIQUE BURUNDAIS

Dans ce chapitre, nous parlons des effets de l'exil et du maquis sur le système

politique burundais. Concrètement, il s'agit de montrer leur rôle dans l'évolution

politique burundais. Ainsi donc, les faits que nous traitons dans le présent chapitre

sont le résultat de l'exil et du maquis ou ont été influencés par ces derniers. Ou

bien encore, nous constatons au cours de ce chapitre qu'à la faveur de l'exi1et du

maquis. le FRODEBU et le CNDD-FDD ont fini par conquérir le pou\oir

respectivement en 1993 et 2005.

Section 1. Les stratégies d'accession au pouvoir

Le Burundi s'est plongé dans la crise après le coup d'état de 1993 qui a coCtté la \ie

du président démocratiquement élu et ses proches collaborateurs provoquant ainsi

un climat de tension et de haine ethnique. Les partis politiques s'accusaient

mutuellement d'avoir entretenu ce climat par des enseignements divisionnistes.

Dans cette section, nous allons faire un point sur les stratégies mises en avant pal"

le FRODEBU et le CNDD-FDD pour conquérir le pOLl\'oir : C'est enll"e aulrcs la

violencc, l'ethnie et toute autre forme de ressource pour 3rriver à leur fin.

1.1. Violence politique comme ressource pour la conquête du pouvoir

1.1.1. Le rôle déterminant d'une branche armée à la conq uête du pouvoir

Le parti FRODEBU voit dans l'armée un coup dur pour conquérir ou se maintenir

au pouvoir. li s'engage à mener une lutte armée contre le pouvoir en place. La mort

de NDADAYE suivie par les massacres de la popul31.ion ne partageant p3S les

mêmes visions politiques et des innocents qui n'ont rien avoir avec la politiquc

contraint une partie de la population qualifiée de génocidail"es à l'exil.
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Cel·taines d'elle regagne le maquIs fondant alllSI un mouvement rebelle sous le

nom du CNDD.

Certains Hutu trouvent que cette réaction meurtrière visait la défense de la

démocratie menacée. Par là, l'insécurité s'est généralisée à travers tout le pays. Ces

dans ces conditions que certains leaders du fRODEB U se sont organisés pour

former et engager une lutte armée à travers tout le pays. Les fondateurs de ce

mouvement voulaient que soit instaurée la constitution de 1992 qui donnait du

pouvoir au parti Swahanya FRODEBU arguant que le peuple est souverain, il est

par conséquent le seul capable de lui enlever le pou\oir au moment OpportUIl.

D'aucuns croient au soutien éventuel des dirigeants du FRODEBU au niveau

linancier et matériel ainsi que politique accordé à ce mouvement e1nné. Mais. il est

difficile de le prouver ce qui est connu c'est que le fondateur de ce mouvement,

Leonard NYANGOMA était parmi les membres intluents du parti FRODEBU.

La stratégie la plus utilisée du CNDD fut violente. En effet, la stratégie de ce

mouvement fut au départ de mener une guerre et de l'étendre sur tout le territoire

national pour enfin limiter l'intervention de l'armée nationale qui avait pour rôle

la protection des camps des déplacés, les centres urbains, les frontières uinsi que

les institutions du Burundi.

Celte stratégie du eN DD aboutissait cl travers tout le pays cl la destruction des

intî'astl'llctures publiques telles que les écoles, les hôpitaux, etc. pour déstabiliser le

pays au ni veau socio-économique.
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1.2. Idéologies politiques du maquIs

Qui dit maquis dit la guerre. Et dans la guerre, tout est affaire de représentations.

Dcs représcntations qui, selon Julien Nimubona sont des éléments informatifs.

idéologiques, normatifs, Cl'Oyances, valeul's, attitudes, OpinIOnS, Images, ...

organisés sous l'espèce d'un savoir disant quelque chose sm l'état de la réalité";.

Ainsi, par des représentations idéologiqucs, généralement bâties sm la

diabolisation, une pratique qui consiste à son tour ci enlever LI 1'el7nemi su purr

LI '/7lIl17uniré er qui rend jJossihle les exucrions les I)II/s crl/elle/ /-1. Les bell igérants

bmundais. chacun de sa parL ont mobilisé la population derrière leur \olonté : celle

de se débarrasser de son ennemi. Des propagandes politico-ethniques furent

élaborées par des milliers d'hommes et de femmes et ont entraîné une partie de la

population dans de graves crimes. Cette mobilisation agissait sur la représentation

faisant de l'achersaire un sous-homme, une espèce particulière d'animal doté de

qualité et d'habitudc non déterminé, toutes mauvaises l
".

Le gl'Oupe auquel on appartient était pris pom le défenseur de la dignité humaine,

de la décence, de moralité et de droit; tandis que des qualités diaboliques étaient

attribuées à l'autre groupe. ce qui suscitait cheL cel'tains cette adhésion idéologique

volontaire.

1.3. L'ethnie comme un tremplin des acteurs politiques burundais

Au Bmundi, les appartenances ethn iques (Ilutu/Tutsi) représentent L111 Jeu

d'ic.lentilication socialc qui a été longtemps utilisé pour attirer la clientèle politiquc

smtout au moment des élections.

1l' N1~1 UBON f\ (J, L L l'S rl'j!f'(;,I'l'i7I ulio!l.\ dll / !(J/I1'oir /m/ Il i'/IIl' "U.I dll />III'I/I/(/i, Thé'>c Li LI 3c' c; c Ic. l' l'l'A. 19 l)g.
p, ·Il)

III [î{ISARD (LI). /.l'\ olïgilll'.1 dll ('iilll/-'ilrlt'lIIl'l7! du!l.\ /u ,l',I1,'/n', LUIiI/If'('lIdr,· ['1/1/";\'('lIir /"\ I/O/UIi,)!l.\ dl! j)ruil

illit'm,lIioll,dl' !;1!/liulliIUlrl'. Gcné\c. CICR. 2()() ..1. p, ..jl)
Il '/ loi<l"1I1
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La conquête du pouvoir et sa gestion, les événements comme les crises de 1965,

1972, 1988 et 1993 ont contribué <:\ forger et à radicaliser l'identité ethnic.lue

comme nous le suggère lL. Amselle : «les phénomènes ethnù/lles som liés LI

cerlaines phases historiqlles ail COlII'S desquelles les actellrs politi(/lles. les closses

socioles se Trol/\'enl réduiTs cl exprimer leurs (/mhiTions eT leurs colères Oll leurs

1. . 1 1 '/ 1 1 . " l' 11h( esorrols ( ans lin Cll1goge t1'l )0 , el mlqlle ou reglOno Iste )) .

Au Burundi, le retour à l'ethnisme comme élément de mobilisation dans le comlxlt

politique s'est opéré depuis les années 1960 mais s'est cristallisé en 1993. Ce

rl'tour était lié à la gestion politique antérieure qui semblait exclure une partie de la

population burundaise : les Hutu; ce qui a conduit ù une prise de conscience che;;:

!cs" exclus". Il s'est cristallisé durant la crise qui a suivi l'assassinat du Président

Melchior NDADA YE.

Avec la victoire du FROD~BU, on va assister au licenciement de certains

contractuels et mandataires politiques tutsi et hutu issus de l'UPRONA et des

partis alliés a ce dernier. Même si on n'en avait procédé à aucun recensement,

personne ne peut ignorer que le FRODEBU était un parti ù majorité hutu. Les

fonctionnaires qui remplacèrent les membres de l'UPRONA furent donc à majorité

hutu. A titre d'exemple sur 114 administrateurs communaux, 110 étaient hutu issus

du FRODEBU. Quant ù l'administration provinciale, sur 16 gou\erneurs de

pl'mince, 13 étaient des hutu, 3 tutsi. L'ethnismc s'est cristallisé dans la crise qui a

suivi la mol'! de Melchior NDADA YE.

Il,, ;\1\1SUJL(J,Ll. ci\0 par N IYONCi\BO (C.l. LL' /,/il;II()/l/1>/ll' Idl'lIlil(/il'l' (//1 13/1lïllu/i el ,\()II IIII/hICI \/11' /l'I

dClli()/II dc ~(}(}5. BUjlllllblll'l. UB. FLSII. 2008. p.8
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Il a été parmi les éléments principaux mobilisés par les acteurs politiques dans

toutes les négociations pour le partage du pouvoir, et cela s'est remarqué me me

dans les élections de 2005 remportées par le CNDD-FDD. A ce propos, Julien

NIMUBONA nous dit que la perception ethnique est une construction des acteurs

pol itiques.

En effet, selon lui, "la négociation de conventions et accords a accentué un cadre

conjoncturel d'amplification des clivages ethniques, le cadre philosophique de la

négociation fut ethniquement marqué. L'Accord d' Arusha institutionnal ise la

. h' ,,117perception et nique .

Ici, il essaie de donner l'explication de cette perception ethnique qUI s'annonçait

déjù avant les élections de 2005. Pour lui donc, les accords conclus entre les

Burundais en vue de trouver une issue t~lVorable du processus de paix ont exacerbé

les divisions ethniques. Les instruments électoraux: la loi communale, b

constitution se basent sur ces mêmes accords et négociations, renchérit l'auteur.

Section 2. Conquête du pouvoir par accords et négociations

Après le putsch de 1993, un vide constitutionnel se remarque au sem des

institutions du pays. A cet effet, les partis politiques entament une série des accords

et négociations pour en tin mettre fin à la crise. Nous pouvons signaler qu"en tout

état de cause l'enjeu au tour de la table reste le même: la conquête du pouvoir

entre les élites concurrentes.

,,- J\IMUBONA (J,). Etllde.l' .l'III' /u /)('!"l'e/,tioll de / '{(/<!l7tilc; <!thnie/lle dUII.I' /e /JI'(I('<!.I' 1 Il,1 J/eClu"u/, Bujumbura. Hôkl
Sal~lri (Jale. 17 mai 2005
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2.1. Les accords de KIGOBE-KAJAGA

Cette situation ne permet pas d'organiser les élections pOlit" élire de nouveau le

Président de la République. Il ne reste qu'à réviser la constitution pour donner les

prérogatives à l'Assemblée Nationale d'élire le nouveau Président.

La cour constitutionnelle répond it üworablement à la requête du gOLl\crnement.

Saisie dans le but de se prononcer sur la vacance du pouvoir. Elle a en outre décidé

que le gouvernement dirigé par Mme Sylvie KINIGI doit assurer l'intérim de

l'institution présidentielle jusqu'à la remIse en place du nouveau président.

L'extrait de cet arrêté le précise :" constatant que l'autorité intérimaire de premier

ressort, le président de l'Assemblée Nationale a subi le même sort que le chef de

l'état, l'arrêt dispose que l'intérim de la fonction présidentièlle soit assurée par le

QOLl\'ernement agissant collégialement.
~ ~ ~

Conformément ù l'article 85 de la constitution en son alinéa 2, ce meme

gouvernement intérimaire continue à assurer la gestion des aft~lires courantes.

Ainsi, le conseil des ministres conscients de l'urgence d'avoir un Président de la

République, a tenu le 7 janvier 1994 sous la présidence de Mme KINIGI Sylvie

une réunion extraordinaire. Le projet de loi portant amendement de l'article 85

était à l'agenda du jour. C'est dans ce sens que le conseil a décidé d'introduire une

dérogation à l'article 61 de la constitution. Celui-ci délinit le mandat du président

comme suit: " Le président de la république est élu au suffrage universel direct

pour un mandat de Sans renouvelable une fois".

Dès le 12 janvier 1994, les partenaires politiques burundais se rencontrèrent pour

trouver solutions aux problèmes politiques burundais. Finalement après de longues

négociations, ils aboutirent à l'élection par les deux chambres du Parlement clu

Président Cyprien NTARY AMIRA.
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Ce vote était effectue conformément ù l'article 85 amendé. Le pays acquit des

institutions non représentatives mais le consensus politique est évident. La

particratic y trouva ainsi ses racines. Selon ces accords:

" Les forces de changement démocratique auront 55% de postes ministériels tandis

que 45% reviendront aux partis de l'opposition. L'administration provinciale et

communale connaitra selon l'esprit des accords une couverture à l'ordre de 60%

pour les partis au pouvoir et 40% pour d'autres partis.

Tous les résultats de ces accords ont été quai ifiés des accords Kigobe-Kajaga. Les

diffén:ntes négociations avaient été principalèment effectuées dans les deux

endroits. Kigobe étant le palais des congrès et Kajaga, l'hôtel où s'étaient rattachés

certains dignitaires du régime rescapés du putsch du 21 octobre 1993.

2.2. La convention de Gouvernement du 10 Septembre 1994

Dans cette convention de gouvernement, le FRODEBU et l'UPRONA ont accapélré

une part du lion. Les deu" partis ont négocié à propos de la paix et la sécurité et ils

ont cohabité en tant que partenaires directs et quotidiens. Ils ont en outre partagé la

coprésidence de la République au terme de la convention et sous la direction d'un

cherd'état issu du FRODEBU ct d'un premier ministre de rUPRONA.

Ce gouvernement va se hemter à une nouvelle flambée de violence orchestrée par

le mouvement CNDD.

La recrudescence des exactions de mouvements de défense partisans s'accentue.

Les leaders du FRODEBlJ venaient de conclure qu'ils ne pourmnt jamais gérel'

sans avoir leur propre armée. La mort de NDADA YE avait fortement ébranlé la

contiance entre l'armée et la classe politique majoritairement constituée par des

membres du FRODEBU.
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En somme, ces groupes armés (hutu, tutsi) deviennent automatiquement des purs

obstacles au fonctionnement de toutes les institutions issues de la cOlwention du

gouvernement.

En Mairie de Buj umbura, comme partout ailleurs dans le pays meme dans les

camps de réfugiés, le groupement de la population en ghettos ethniques fut l'une

des conséquences sociales de la crise. Du coup, c'est dans ces ghettos que se fonda

et se basa le recrutement et l'entrainement de ces milices. Le journaliste

NDA YIZIGIYE dira que: " la philosophie de recrutement est basée sur la

solidarité automatique des hutu en expliquant essentiellement les passions hostiles

causées par les guerres civiles de ces dernières années d'exil que le hutu ont

connues". Soulignons que les violences perpétrées par ce dernier \ont grandement

contribuer à la chute du régime conventionnel. Cet état de fait va s'arrèter le 2.5

juillet 1996 date à laquelle Major Pierre BUYOYA revient au pouvoir par un coup

de force. C'est ce dernier qui initiera les premières tentatives de négociations a\'ec

les mouvements rebelles à la tète d'eux le mouvement CNDD. Ces négociations

ont abouti à l'Accord d' Arusha.

2.3. Accord d'Arusha pour la paix et la réconciliation

La signature dudit accord eut lieu le 28 aoCtt 2000. Il fut un couronnement d'un

long processus amorcé quatre ans plutôt. Cet accord fut signé en présence de

nombreuses personnalités dont des secrétaires généraux de l'ONU et de l'OUA, les

représentants de l'Union Européenne, du faci 1itateur Nelson MAN DELA et de

nombreux chefs d'états et de gouvernements. Le président américain Bill Clinton

suivait de près la signature de cet accord.
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Les parties signataires étaient des représentants du gouvernement, de l' Assembléè

Nationale et des partis politiques dont ASA, FLORINA, AV-INTWARI, CNDD,

FRODEBU, ANADDE, INKINZO, PALIPEHUTU, PARENA, PL, PP, PRP, PSD,

RADDES. RPB et UPRONA.

Cette signature a suscité une lueur d'espoir au selll de la population burundaise

t:ltiguée par la guerre qui t'tlisait rage sur le front. Elle constitue un élément majeur

dans l'histoire politique du Burundi.

LèS parties signataires ont reconnu que la naturL' du conn it burund~lis est

essentiellement:

r Un conflit fondamentalement politique avec une/des dimension(s)

ethnique(s),

r Un conflit découlant d'une lutte de la classe politique pour accéder et/ou se
•• • Il X

mallltenlr au pouvoir .

Les signataires ont PlïS pour essentiel la dimension ethnique dans la quète des

solutions tace aux problèmes politiques qui hantent le pays. En réalité. Les intérêts

ethniques étaient un prétexte. un bon alibi pour accéder à des postes juteux dans

l'administration. Les partis s'attribuent l'étiquette ethnique avant d'être burundais.

C'est pourquoi on va assister à un regl"üupement des partis (G7 et G] 0) sur base

ethnique respectivement Hutu et Tutsi.

Il' RI:I'lJI3LJ()UF DU 8lJRlJNDI. Accord d',i\ru,h;\ pour LI pdi\ ct Id rcconciliation au Butundi.l'rotoc\Jkl.
chéll'Itrc. ;u·tick../. ;\I·u,hél. ~8 ;lOut 2UUU
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Malgré tout, le processus d'ethnisation décrié ne se produit pas automatiquement.

On voit tout de même l'appartenance nationale prime toujours. Les signataires de

l'Accord d'Arusha ont endossé la responsabilité d'avoir entretenu le culte de

l'cthn isme.

Telle est l'idée du politologue .Julien NIMUBONA quand il dit:

« Ce sont ces signataires de l'Accord qui ont produit et construit historiquement

l'ethnicité par le double mécanisme de la violence physùjue (massacres.

génocides, emprisonnements. tol"lures, etc.) et sym!Jolùjues (exclusion, 11lImiliation.

dénigrement). ce faisunt. le processus cl Aruslw a fait reculer le mouvement

historique de la production de l'identité citoyenne burundaise ».lll)

Malgré sa fragilité, cet accord a influencé la politique burundaise pendant la

période de transition et post transition. La constitution du Burundi a quelques traits

tirés de cet accord.

204. Transition et cessez-Ie- feu avec le mouvement rebelle CNDD-FDD

La période de transition est marquée par l'altemance au fauteuil pl'ésidentiel entre

le Président BUYOYA en place et le FRODEBU incarné par Domitien

NDAYIZEYE principaux belligérants du conflit burundais. La question ethniquc

est toujours soulevée car ni les Tutsi, ni les Hutu ne trouvent pas de survie si la

présidence est aux mains d'un président Tutsi voil'c même d'un l-Iutu. Le

flouvcrnement de transition avait la tache de mener des néflociations avec lcs
~ ~

mouvements rebelles, groupes armés et les faire sIgner un accord de cesseL- le-

/Cu.

Il" :\!i'vllJl30NI\ (J.). rlilcfL's .l'III' /li j!L'!'('('j!liuli cfL' l'icfL'l1lil ,; L'I/lI7il/lIL' dI/liS /L' /)l'UCL'S.\IIS l;/l'clul'l// lI/1IJ/lIï/lldi.

[)ujull1lJura. hôtel sal~lri (j,Ile. 17 l1lai 2005. p.30
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En effet, ces bandes armées étaient divisées en plusieurs branches, donc, il rallait

commencer ces ai les dites minoritaires et les faire contraindre à signer un cessez-

le-feu. Cet accord n'a servi à rien car la guerre continue de faire les victimes. Dal1S

ce cas là, il fallait un accord impliquant le CNDD-FDD de Pierre NKURUNZIZA.

C'est cet accord qui est dénommé: Accord de cessez-le-feu entre le gouvernement

de transition du Burundi et le mouvement Conseil National pour la Défense de 13

Démocratie-Force pour la Défense de la Démocratie (CNDD-FDD). Les clauses de

cet accord sont entre autres:

, La suspension de la fourniture des munitions et armements,

, ]' interdiction de distribuer des approvisionnements logistiques létaux ou

n'importe quelles forces armées

, la libération de tous les prisonniers politiques, etc.

Le président sud-africain Thabo Mbeki a pris personnellement les choses en mains

à Pretoria. Dans Llne pièce où il avait installé un tableau noir, il a demandé cl

Domitien NDA YIZEYE, le président bLll"undais et Pierre NKURUNZI7.A, le cher

du Ct\lDD-FDD en leur tendant une craie de dessiner le partage du pOLl\'oil". En

.. l' 1'" .l'(J N 1 J 1: . 11troiS Jours accore a ete signe -. ous e trOLl\ons (Jans une revue llmensue e

d'information et d'actualité africaine" Bulletin d'infcm11ation Africaine" n"465

Cd accord de cessez-Ie- feu a contribué au rétablissement de la paix sur toute

l'étendue du territoire national. Conformément à cet accord, l'Assemblée Nationale

V~l être élargie pour fa ire entrer les membres du CN DD-FOD. Ce mouvement

disposera de 15 sièges à la Chambre Basse du Parlement incluant ainsi le poste du

deuxième vice-président et celui du Secrétaire génénll adjoint.

l'" lîulle'lin dïnllllïll<ltilln al'ricainl' du krjuin ':::000. 13uruI1di. Sl'rl iCl' dïnl'llrtlldtilln al'Iic\inc. 2()O.1. pl)
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li est stipulé dans le protocole de Pretoria sur le partage du gâteau soit, politique,

défense et sécurité que lors de l'élargissement de l'Assemblée Nationale des

mesures devront être prises pour reslJecter les équilibres entre les familles

politiques telles que mentionnées dans l'Accord d' Arusha. Oc nou\eaux membres

du G 10 vont entrer au gouvernement.
<.-.

La phase tinale du processus de transition par l'Accord est constituée par les

élections de 2005. Ces élections portent au sommet le parti CNDD-FOO.

Section 3. Les gains politiques de l'exil et du maquis

Divers Ülcteurs ont influencé le ralliement du peuple burundais aux côtés des exilés

et des maquisards durant ces deux périodes élcctorales.

3.1. Les raisons de la performance du FRüDEBLJ en 1993

Les principaux éléments à la base dc la victoire du FROOLB U en 1993 sont

notamment:

3.1.1. L'organisation de la propagande

Le parti SAHWANYA- FROOEBU avait des propagandistes courageux et

nombreux. Mais aussI pour accomplir leurs miSSions correctement. les

propagandistes étaient motivés par des petites sommes d'argent qu'ils (militants)

utilisaient à leur tour pour dissuader la population. En effet, après la campagne tous

les participants se rassemblaient dans un endroit précis pour prendre de la bièrc

(urwar\Va). Ceci devenait un élément très motivant pour la population.

En plus pour décourager les membres des autres pal1is lors des campagnes, le

comité chargé de la propagande dans toutes les provinces se rasscmblaient dans un

seul endroit pour montrer qu'ils avaient beaucoup des partisans et ils chantaient et

proclamaient:
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",4.hiy!! nimllroh!! moma H'!! nind!! ofls!! nkoho /ugoIIOYo"

3.1.2. Ethnisme et influence des rapatriés

Le retour des intellectuels rapatriés a joué un grand rôle et a été un grand stimulant

de l'ethnisme. Certains rapatriés disaient:

"Gaogezo mutohure il77igaho nimigamhi y'llmugamfJvv'e H'OCU SAHWANL4-

FRODEBU

l "12 1UUlun u o .(..., (....,

klluira,..., non!'e ahohutu nt' igon2 Ifre, ntidusuhire gucinyinl'LI no

Ce qui se traduit: comprenez les programmes et idéologie de notre parti Frodebu

pour que nous aussi (hutu) nous soyons indépendants, plus que jamais être

maltraités et retourner en exil.

Ce qui a suscité une adhésion inattendue de la part de la masse populaire (hutu)

envers le patti FRODEBU sans ignorer que même certains tutsi ont voté très

volontiers pour ce pal,ti.

3.1.3. Le désir du changement

Tout le peuple burundais aime le changement. Tout comme Platon l'a dit dans sa

philosophie sur la théorie des idées (( les hommes sage",; veulen//oujours ol77é1iorer
1
,1

leurs cornpol'/el77en/s )) --.

Les burundais semblaient plutôt ouverts aux nouvelles idées, Ils ignmaient souvent

les conséquences que peuvent entraîner et la t'éalité qui se cachait derrière, En

effet, beaucoup de messages des préd icateurs pouvant représenter des aspects

positifs et négatifs à la fois.

l'IIJltrcticll avec N !'IRAMI)[I3A Gcorgc" l'élpéltriés, cnllllller<;élllt de la collillc Mubuga illtcJ'\ ie\\é lé 25 nc[nbrc
2016
'''\.l1tl'CtICIl ,1\ cc NIYON(JAI~() 1\lbert. Phil\hnIJhiL'. cnur, illl'dit. lel'c \.ettle., \1n(/<::I'Ile, Cite par
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Ainsi, les "prophètes "bénéficiaient d'une image positive auprès de leurs adhérents

qui nagent dans un océan d'illusion les empêchant de voir la réalité en face.

C'est pour cette raison que Marx dénonçait l'humanisme bourgeois des libéraux

qui exaltent l'égalité des citoyens au niveau de lCUI'S droits pour mieux masqucr

derrière l'illusion d'une égalité formelle, la réalité des clivages entre cajJÎtalistes et
~ ~

'11 1'),traval eurs. -

Le désir de changement politique de la population se confondait en un mot a\ec la

victoire du FRODEB U

3.2. L'échec du FRODEBU et la montée du CNDO-FDD en 2005

Les résultats de notre enquête montrent estiment que l'échec du parti FRODL8L'

est dCt au fait qu'il n'a pas d'année pour la protection dc son électmnt

majoritairement hutu. Ensuite, d'autres avoucnt que SAI·I\VANYA FRODEBL: n'~l

pas eu les moyens pour bien mener la campagne ct concurrcncer les autres panis

avec lesquels ils partagent l'électorat. Enfin, d'autres martèlent qu'il a connu son

échec suite aux antécédents historiques qu'après l'assassinat de NDJ\DA YE cn

1993, il a toujours collaboré avec les tutsi.

Apres l'Accord d'Arusha, les mil itants du CNDD-FDD entrent dans toutes les

institutions du pays. Donc, ils vont influencer considérablement les élections. Le

choix du parti CNDD-PDD s'exprimerait pOUl' certaills enquêtés des projl'ts de

société mis en avant par ce parti notamment la gratuité de l'enseignement primaire

et des soins de santé des mères qui accouchent et des enfants de moi ns de Sans, la

construction des infrastructures sociales telles les écoles, les hôpitaux, centre ck

santé.

1:; MARX (1<..). cik par F3RAUD (P.). 0Ve/I. p.57
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D'autres témoionent l'intimidation des démobilisés, de certains agents de policiersb L

et hommes de l'armée nationale sans oublier les administratifs à la base a joué un

rôle non négligeable. Cette intimidation réside dans la peur qu'a la population de la

guerre vécue pendant une décennie.

Nous avons constaté que nombreuses pel'sonnes (60%) ont appris les programmes

de leurs partis par les media (radio et Jou télévision). D'autres afti1l11ent avoir

appris les idéaux de leurs partis par leurs amis, voisins et proches, autorités locales.

;\ travers ces résultats, on peut conclure que le choix des électeurs n'est pas

toujours rationnel. Nombreux sont ceux dont leur choix est irrationnel car

l'électeur rationnel cherche à maximiser son utilité en votant pour un candidat dont

l'action lui sera le plus bénéfique. C'est un choix basé sur le calcul coûts­

bélléfïces. Son choix dépend de l'enjeu des élections, des programmes des

candidats et, bien entendu de leur crédibilité.

3.3. Discours et promesses des acteu rs en corn pétition

En 1993, rUPRONA et son conquérant potentiel le FRODEBU adoptent deux

méthodologies diftërentes mais déterminantes pour les l·ésultats. L:n cc qui

concerne l' UPRONA pour hli l'e sa campagne, on \'('I"I"a que chaque weekend ses

militants surtout les gouverneurs et les administrateurs se retrouvent aux chefs

lieux des provinces diffusant le "discours unitaire". Au contraire le FRODEBU

travaille à partir de la base et ce depuis 1986 dans la clandestinité. Pour sa

campagne, le FRODEBU s'appuie SLlr les fonctionnaires hutus du monde 1"Llral. des

fonctionnaires frustrés par leurs conditions de travail et la bureaucratie mbaine.

Pour ces derniers, la victoire de NDADAYE signine l'espoir d'une promesse. Ces

j()nctionnaires hutu sont des propagandistes efticaces pour cause de leur proximité

a\'ec le monde rural
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En outre, leur motivation se justifie par l'énergie du désespoir d'un avenir incertain

une fois le pari perdu. En plus, le parti FRODEBU de NDADAYE se présentait

sous le signe du changement se donnant pom mission de construire un "Burundi

"nouveau .

Quand l'UPRONi\ se rendra compte de la popularité croissante du FRODEBU. il

commencera une campagne de diabolisation de ce parti qUI n'avait pas par ailleurs

moins de vocation eu égard à ses discours pendant la campagne. L'UPRONA

accuse le FRODEBU d'être le parti des hutu. En réponse de ses accusations. le

FRODEBU fait également valoir l'argument ethnique pour designer l'UPRONA

comme responsable de discrimination des violences et des frustrations subies par

les hutu depuis des décennies, signalent qu'il se maintient au POU\ oir grâce ù son

hégémonie au sein des forces armées, composées à majorité des tutsi.

NIN DORERA nous tèlit sa considération à ce sU,iet" la campagne électorak ne

s'effectue donc pas (en 1993) au niveau des idées ou des programmes politiques,

mais se déroule dans un climat de composition ethnique caractérisé par la méfiance

et la paranoïa, chacun redoutant la victoire de l'autre.

La composition a dès lors été clairement bipolaire. tant politiquement (FRODEBU

contre UPRONA) qu'ethniquement (hutu contre tutsi). Ce constat du vote ethnique

confirme la crainte des élites tutsi qu'une majorité ethnique se soit transtcirmée en

majorité politique. i\insi, ces résultats constituent une ruptme importante de

l'histoire politique du Bmundi.
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Si dans un premier temps, le Burundi était considéré comme un pays a\ ant

parfaitement réussi sa transition politique très vite ce séisme politique pl'oduit des

contestions débouchant sur une première tentative de coup d'état dans du 2 au

3.7.1993. Pour calmer les esprits, NDADA YE compose un gouvernement, im'esti

le 10.7.1993 d'un tiers des tutsi ct désigne Sylvie Kinigi comme premiel" ministre.

Si, au plus haut niveau, il s'agit donc d'un certain partage du pouvoir, plus on

descend dans la pyramide, plus les postes sont occupés principalemcnt par les

militants du FRODEBU jusqu'à assister à une ·'J1"odebusation" de l'administration

s'inscrivant par un proccssus de discrimination ct de destitution des anciens

titulaires de ce!"tains postes tant politique que technique sous le principe de la

t~llneuse politique de "Gususurutsa".

Ce climat de casse à l'Uproniste et aux tutsi va renforcer le climat de panique et de

malaise déjà installé dans l'esprit de la majorité des tutsi non partisans du fmdebu

conduisant inévitablement à l'imprévu.

Au cours de ses campagnes, le FRODEBU ne cessait ras d'expliquel' aux membres

l'idéologie du parti en sc basant sur l'emblème du pani, les l11embn~s du

FRODEBU passaient partout en disant: .. Tora Demokarasi, tora NDADA YI::" et

en L'hantant·· Iyo Mporona kariakarimi," Twaritwanlllizwc! None ubu ashiij!"

Cela pour signifier que l'UPRONA n'a rien fait quand il était au pouvoir. Cela est­

il \Tai? La réponse est plutôt négative car il ya des écoles, des centres de santé. les

mutes tracées qui ont été construits à l'époque olt l'UPRONA était à la mannette

du pouvoir.

Les uns attirés par la morale, les autres convaincus par les idées optèrent pour le

parti SAHWANY A et abandonnèrent l'ancien parti unique.
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En 2005, l'enjeu a resté le même (conquête du pouvoir). La compétition reste

bipolaire mais cette fois-ci entre les acteurs qui partagent le même électorat

FRODEBU et CNDD-FDD.

Au niveau des stratégies de campagne, le CNDD-FDD cornbina les grands

rassemblements avec une campagne de proximité comme celle du FRODEBU en

1993 où les militants de base font du" porte à porte", tandis que les autres partis

mènent campagne à travers les meetings. Le climat politique est d'emblée tendu

en raison surtout des attaques mutuelles du FRODEBU et du CNDD-FDD selon le

rapport d'ICG:

« P(J/lr discréditer son rival, le FRODEBU axe notamment sur les tueries el

exécutions commises pal' l'ancienne réhel/ion el jOlie sllr la jihre erhnïcjue. Il

dénonce implicitement la trahison de la callse hlll/l pal' le C\DIJ-FDD Cil

stig17wlisanl l'entrée massive des !lltsi dans ce poni J) 121.

Le CNDD-FDD quant à lui accuse le FRODEBU d'être enrichi sur le dos de la

population. 11 le taxe d'arrogance pour avoir ignoré cette population tout au long dc

scs douzaines années de cohabitation avec l' UPRONA.

Au delù de ces discours de diabolisation les deux partis ont joué sur les

intimidations et les menaces auprès de la population. Le CNDD-FDD exploite le

!~1it de disposer des armcs et dc pouvoir éviter L1nc nouvelle tentati\T de putsch.

tout comme étant dans la possibilité de recommenccr la guerre en cas de défaite.

Pour ICCj, le FRODEBU compte sur l'intlucnce de ses nombreu.\ membres dans

l'administration et recourt ê1 la distribution des cartes d'électeurs et des milliers lit?
17~\'ote _..

1.'1 ICC. Rapport cie ::'00.:'. p.7
l "/l'Id. p.X
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3.4. Le rôle des media sur le vote populaire

En abordant ce point, nous avons voulu analyser j'intluence de ja presse ou des

media sur le processus électoral.

3.4.1. Media et électorat

D'un côté, la presse est considérée comme un adversaire redoutable du

gouvernement. Comme l'a dit un journal iste américain, elle a pour tache de senir

de "suppléant souverain,'12(', de chien de garde pour le compte de l'électorat absent.

La mission du journaliste consiste ù démasquer la corruption, la mahersation, Ic

mauvais emploi de l'argent du contribuable.

De l'autre côté, la théorie él itiste peint les journalistes de pigeons voyageurs plutÔl

que sous ceux de chien de garde. Leur mission ne consiste pas à veiller pour le

compte de l'électorat, mais à faire part des faits utiles au pouvoir.

C'est cependant la première théorie dite aussi théorie populiste ou encore de chien

de garde dans laquelle les media en tant que 401l1l
' pouvoir dénoncent les abus du

pouvoir sortant qui guide les acteurs politiques dans la course vers la conquête du

pou\ClIr.

3.4.2. Débats et ca III pagnes préélectoraux des acteu rs

Le but d'une période de campagne électorale est d'offrir aux partis rivaux la

possibilité de tàire passer leurs messages au public par l'intermédiailT des media,

les réunions politiques et autres formes d'activités politiques. ln

Dans certains pays, la campagne électorale est très courte, tandis que dans d'autres.

ellc est longue.

1.'" R,\' 1)I~NI:N[3U{(î, /il/I'IUllldiUIi UII,I.\',llèllll'/w!ilfc/11e dn /~I,II,1 1 111" l'dri,,, I.Clllllllllic~L 1\)7'),11\)')-100
1'- i\~llillll~i1 dClllOCl'dtic illstitlltiull 11Ir illtel'l1dti(1I1~11 dIT<lil'" /~"UIIiUlii!II,11I cud,' l;/edi!I'U/ "':II,:,!!"I!UiI, !'U/ijlUI'! d,'/u
,l':/';,!!,Ullull ilileu/uliuliu/c' dlill/U!" /C)()/, p,33
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La campagne électorale assez longue offre au candidat relativernent inconnu une

occasion d' expl iquer son programme aux électeurs, elle présente également

l'inconvénient de ne pas avoir ou obtenir I"argent nécessaire à une campagne

prolongée et soutenue. Les uns tendent à se désintéresscr" et se lasser des messages

di l'fusés.

«( L'argent, disait un jour un vieux routier de la pol itique, est le lait maTernel de la

poliTique »)l:2X, Le plus embarrassant dans une campagne c'est la collecte des fonds

électoraux.

Dans les pays en développement et au Burundi en particulier où I"analphabétisme

bat son record, la presse écrite quasi-nulle, un autre facteur s'ajoute à cette pénible

mobilisation de fonds électoraux: La radio apparait commc le m(wen de

communication entre acteurs et électeurs.

Comme le prouve LIn sondage d'opinion l'éal isé par l'Observatoire de ]' Action

Gouvernement(OAG) à la veille des élections de 2005. la radio est le medium de

socialisation politique par excellence. Comme le dit un philosophe français, Louis

ALTH USSER, c'est incontestablement le nouvel appareil d'Etat.

La radio est donc un facteur incontournable de mobilisation sur lequel s'ajoute la

propagande, les meetings, les réunions de responsables politiques pour attirer

chacun cie son côté le plus d'électeurs.

Les résultats de notre enquête montrent que nous vivons dans une société

traditionnelle ol'ale fol"te culture de lecture et où le bouche à oreille est tr~s

développé et la croyance en leader éloquent est très ancré,

l', R.V [)l.Nr]\131:1~Ci. Uf! lil. p.I~~
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Cela coïncide complètement avec la théorie de "the two step tlo\\ 0 ['

communication" de Paul LAZARSFELD et Elihu KATZ. Cette théorie en effet.

avance que les candidats et les media intluencent quelques leaders d"opinion qui

véhiculent ensuite cette idée jusqu'aux primaires (t~1I11illes, voisins, amis) dont ils

sont issus. Les efrets limités des media sur les acteurs sociaux s'inscrivent dans le

rait que"' les messages émis par les media ne se ditTusent pas de façon directe vers

les récepteurs, mais par vagues successives, ils ne circulent pas librement. mais ils

sont filtrés par le tissu social
12lJ

.

3. 5. Les facteu rs ù la base d LI choix de l'électeu r

A partir de ce point, nous allons essayer de voir les éléments qui ont permis à la

population de voter pour le FRODEBU en 1993 et le CNDD-FDD en 2005.

3.5.1. L'élection, un modèle de légitimation du pouvoir

En tant que mécanisme institutionnel importé, l'élection s'adapte difficilement a

son intégration et à son intériorisation dans les périphéries.

L'ignorance ou l'analphabétisme de la masse des électeurs d'une part. l'ambition

ou l'avidité du pouvoir chez les leaders des partis olt les candidats constituent de

véritables obstacles il l'instauration d'un pouvoir démocratique.

Selon SHILLS, l'échec à la mise en place d'un tel t'égime est lié à un fossé

séparant une élite acquise au modernisme d'une masse apathique encore soumise

aux normes et aux valeurs de la société traditionnelle 13u
.

l'" I)LRVIUX ((;.1./.1' jJ()l/l'()ir c!1'.1 IIII'c/iu, IIII'c!iu, IIIr/!7I'S 1'/ l'JuIl/JI, l'rcssô lIt1ivt't'sitaircs (it' CJrct1oble, 1997, p.l~

l" -;IIII.I.S (1..) cite: par Bcrtrat1d I3/\DII" it1 Dl'\cloPI)cll1cnt puliliClllC, l'at'is, l~cut1ol11iC<L 19S0, 1).2-+
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Le manque de projet de développement, le faible nIveau d'instruction, problème

d'innovation ne permettent aux acteurs/candidats de dépasser les clivages sociaux

pour affronter les questions pertinentes qui pl'éoccupent la vie de la population. De

telle situation tàit naitre les phénomènes de corruption, de client~lisme, de

népotisme, de régionalisme, du favoritisme ct de fraude électorale,

Comme l'indique Pascal PERRINEAU et Dominique REYNIE, on ne peut pas

parler du vote dans les pays en voie de développement sans parler de fraude

électorale. "Le syndrome de fraude électorale" est tellement répandu que personne

ne croit vraiment aux résultats proclamés. "'Les élus" ne sont pas souvent les

personnes mises en avant par lcs citoyens mais ceux des états- major des partis 1.\ 1

L'autre handicap électoral observé dans ces deux 01ections est le phénomène de

corruption. En efTet, depuis l'instauration de la démocratie, le vote et les élections

ont ét0 un terrain privilégié de la corruption. Celle-ci constitue Ulle Jèmlle ou Ulle

modalité possible de la lî'aude électorale.

Pascal PERRINEAU et Dominique REYNIE sont précis sur ce sujet:

« Avec l'il7stuurotiol7 du sufji-oge universel, les fc)/'mes de "corruption do lice "

(mw7toge en noture, promotion ou sanction desj(mctionl7oires, des candidats etc.)

et CJui pOl/vaient prévoloir dcms le codre d'un régime censitoire sont de1'el7lles

il7s/lff/santes, La .lin du ~\TIXe siècle, on assiste cl lu mlllfljJlicotiol7 des tel1totives

d 'ochat des votes )) l ,2.

1;' !'!·.RRINi\U (P.). ct REYNIL. (D.). OiuwI7IIU/I'" du ml". ['aris. ['ln. 2001. p.I:',)
l" !'LRRINAU (rJ). (JI) Cil. p.nu
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L'analyse de ces auteurs sur la corruption et la fraude électorale nous rappelle

l'interactionnisme entre les leaders de certains partis politiques et les électeurs au

cours de leurs campagnes OlJ les meetings étaient souvent clôturés par des oftl'es en

argent et en bière.

A part ce modèle de légitimation du pouvoir, d'autres j~teteurs explicatifs du vote

existent. Il s'agit notamment le facteur ethno-politique, l'environnement politique

régnant ainsi que le système politique en place.

3 .5.2. Le facteur ethoo-politique

Les crises socio-politiques qu'a connues le Burundi depuis le début des annees

1960 ont conduit le pays vers une radicalisation ethnique sans précédent. Comme

Je souligne Godefroid NYA WAKIRA, la radicalisation de J'ethnie au Burundi

prend ses [()Cines dans la naissance même des partis.

En effet, l'idéologie ethnique est utilisée au Burundi dans les campagnes

électorales comme une arme la plus efticace, la plus courte et la plus Selre de1l1S la

course vers la conquête du pou\'oir. Les électeurs burunclais s'identifient aux

candidats des pmtis en lice peH l'intermédiaire de leur ethnie.

A ce propos, Julien NIMUBONA précise lui aussi l'importance de cet enjeu dans

le processus électoral au Burundi.

« j,,,j NOliS clevol7s recol7noitre l'il71j7ortol7ce dc cct cnJcII cllmic!lIc clons IL'

processlls éleclorul clc [jllil7 1993 j. D 'oilleurs, cetlc dOl1née 0 proV()(!"c 10

!7//Jolorisation du débat el lin oligncl71el7t quasi-'~J'Slémalique derrière des

configurations sentimel1tales ethniques { .. .} )/,3,

l" '\,1\llll~O!\/\ (.1.). !cÏc:,'liU/II !>i,;.lldC:llliC://"1 dll /" illlll /'Jln ,1lI !il/mll'/I /'l'lJhlc;/Ilulit/l/" J, /".\!./II/1l11liul] C:li

"ilr,/il,/l] ,/1' c!\IIUlilil/IlC .",ciu-/m/ilil/li". l~llrdl'èllI\. ,\kl11llirl' dl' lJl:\. 11)()-1. p. 71)
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Dans cette logique, même les élections de 1993 et de 2005 n'ont pas échappé ô

l'int1uence de cet enjeu dans la détermination des électeurs. Le FRODEBU ell

1993 était vu comme Ull parti qui incarne bien cette identité de la majorité du

peuple que sont les hutu de même pour le eN DD- FDD en 2005 étai t perçu par les

éjecteurs comme un parti libérateur du peuple après plus d'une décennie de guerre

civile provoqué par l'oligarchie militaire tutsi sous le régime du FRODEBU.

3.5.3. Le climat politique régnant

Parmi les causes int1uençant le choix de l'électeur figurent aussI leur

cll\ironnement politique, culturel, économique et social dans lequel ils vivent. Les

individus qui partagent les mêmes opinions, les mêmes traits culturels et vivant

ensemble ont tendance d'avoir des pensées similaires et par conséquent cl adopter

les mêmes comportements électoraux. A ce propos, (F) BALLE écrit: « le vole est

essentiellement /lne expérience du grou/Je, JI yu très fortes chancl.!s pour q/le les

gl.!IlS vivent 0/1 travaillell! ellsemhle 0/1 encore parrogel7! les mêmes loi,Yirs l'olell!

l A d'd 1\4pOlir es memes con lotS)) , .

Il ya 1ieu de se demander ce qui pousse les électeurs à suivre les déclarations ou

propositions des uns et des autres.

Selon Germaine DEMOT MOLLIN c'est l'instinct d'initiation ou de la soumission

qui Ülit qu'un individu adopte un comportement de son environnement social l
':',

L'instinct de soumission ou d'initiation s'éveille dans le contact social et dirige

(\\euglement la conduite de l'individu vers une identité (l\'ec autrui,

1'4 1~i\I.[,L (l',) cité pal' Mi\NIR/\GORA(L.), in i\ quoi servcnt Ics élections '1 Perceptions ,1 partir dc [a communL'
(j,J',OI'\\C. Bujumbura. lm, 2004
i" [)"\.10T MO"L1N (Ci,), III/llll'IICl' \(jciil!l'. /,1/"IlIJ/IlC;IIl's. /iI('{('lIn l'//hr!()/il'I, Paris. Pl!J-, 1")77, p.lüO



87

3 .5.4. Le système politiq lie en place

Gabriel ALMOND définit un système politique comme un « s}'stème cl 'interaction

qui remplit les fonction') cl 'intégration et d'adaptation par recours ou menCice de

, '1 ' l" . 1 lbrecours a une contrC1lnte P lys/que eg/tune» . ,

Dans ce sens, la notion de système politique permet de poser le problème de

relation avec l'envimnnement. C'est donc un système ouvert au.\ autres systèmes

(économique, social et culturel).

Dans le sens économique, Karl Marx écrit:

« La structure éCOl70micJue est la fonction sllr laqllelle s'élève lin édifice juridique

et politique et à qlloi répondent les formes déterminées de la conscience
j"

sociale» .' .

Pour le cas du Burundi, le vote est le résultat de plus d\ll1 facteur. Dans un premier

temps, il est le résultat d'une crise permanent. Le résultat du vote n'émane pas du

syst~me politique en soi, les électeurs votent en LlVeur des candidats du parti au

pouvoir ou de l'opposition suivant le degré de ll1ani pulation de ceux-ci par les

élites concurrentes.

Dans Ull deuxième lieu, il est le résultat d"une perception des populations liées ù

pillage de ressources et de violences physiques utilisées par l'élite dirigeante qui ne

cherche qu'à maximiser ses ressources économiques.

Un pouvoir réclusionnaire, autorité peut inciter les citoyens à le sanctionner. C'est

le cas des élections de 1993 voire celles de 2005.

l' ,\l.\10~D (Cj,) et COl.MAN in Bèrtramll31d)II~. O/Jc'iI p,110

\L\R.\ (1(,) ŒII1'''c'1 c'/W/I/c'I, l':lI'i\. (j<lllilll:lrd, 1%8, p,IO
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Le vote de 1993 était lié à l'exclusion c'est à dire qu'il fallait couper court avec

l'hégémonie des tutsi au sein des institutions tandis que celui de 2005 est corollaire

à la prédation étatique si )'on sait que c'était un pouvoir illégitime (issu de la

transition). Un tel gouvernement qui dilapide les ressources publiques est qualifié

de" gouvemement mafieux".

Cette situation est rendue plus grave par l'absence d'une société civile capable de

mobiliser les électeurs en vue de contrecarrer l'arbitraire d'où ces derniers seront

condamnés au vote de pression ou de soumission.

En demier lieu, à pa11 ces facteurs ci-haut cités, d'autres facteurs peuvent orienter

le choix des gouvernés. Il s'agit notamment de l'attachement à un parti, une

conjoncture à court tet"me, la campagne électorale et ses enjeux.

Pou clore ce chapitre, on peut se demander si les deux approches sont susceptibles

d'l?lre utilisées pour expliquer le phénomène de vote au Burundi.

Les deux approches se rapprochent plutôt qu'elles ne se séparent au Illveau de

l'analyse du choix de l'électorat tel que abordé au premier chapitre.

Nolre première analyse a porté sur l'approche écologique oLI trois modèles ont élé

étudiés. A travers les résultals de nos enquêtés, les personnes interrogées prouvent

que l'électeur est conditionné par une situation sociale de ses voisins ou de ses

proches (approche sociologique).

S'agissant du modèle de la géographie électorale ou géographie humaine, son

influence semble ne pas déterminante sur le comportement des électeurs. Ceux-ci

habitent une société homogène. Aucun facteur ne peut nous renseIgner sur

l'influence des riches sur les pauvres.
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En dépit de cela, l'approche écologique (sociologique et psychologique) se troLI\e

vérifiée.

Toutefois, si cette approche nous renseigne sur les permanences de comportement

électoral, elle ne justifie pas cependant la mobilité de l'électeur d'un scrutin cl

l'autre. A titre d'exemple, on peut se demander pourquoi les militants du

FRODEBU en 1993 avaient placé leur confiance en CNDD-FDD en 2005.

A ce stade, l'approche écologique n'est plus au rendez-vous pour expl iquer le

choix de l'électeur. En erfeL les électeurs de 2005 n'maient (ïaU1.res souhaits qut'

le retour à la paix, cl la sécurité et aux programmes de déve loppement socio­

économique (approche stratégique). A cc niveau l'approche stratégique trouve ici

sa place.

hl délinitive, le choix de l'électeur en matière du vote est complexe et multiple. Il

peut dépendre des conditions sociales, économiques, culturelles, politiques ou

conjoncturelles. C'est pourquoi Pascal PERRINEAU et Noma MAYER ne se

trompent pas quand ils affirment que les modèles sociologiques et rationnels ne

s'opposent pas plutôt qu'elles se complètent mutuellement en matière du vote.
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CONCLUSION GENERALE

Notre travail est une étude d'un phénomène politique courant avec des

caractéristiques de plusieurs sociétés en général et clu Burundi en particulier. Notre

recherche se penche sur «Exil et Maquis comme res,",-ource de conquête du

pOlll'oir tlU Burundi: Une {1I1t1~)'se politique (1993-2005)>>.

Nous avons subdivisé notre travail en trois chapitres: le premIer chapitre est

intitulé" cadre théorique et conceptualisation", le second chapitre nous l'avons

intitulé: ., Histoire de la mobilité forcée au Burundi: cie l'exil et du maquis à la

conquête clu pouvoir" et ent~n le troisième chapitre s'intitule" les effets cie l'exil el

clu maquis sur le pouvoir politique burunciais"

Dans le premier chapitre caractérisé essentiellement par l'aspect théorique cie notre

recherche, nous avons essayé cie dégager les dét~nitions ou bien cI'élucider les

concepts qui contournenl notre sujet. Au Burundi, nous avons constaté que l'exil

est un phénomène qui s'est observé au courant des années 65 après la chute de 18

monarchie. Cette dernière est suivie par des régimes issus des coups d'état qui

accentuent ce phénomène. Certains exilés, mécontents de la situation dans

laquelle ils vivent, frustrés, ils tranSf011l1ent leur refuge en maquis. Nous avons

constaté que ces deux notions engendrent la création de la rébellion et la violence

qui s'en suit. Par après, nous avons vu que ces deux concepts ont été <1 la base

d"une stratégie pour arriver à conquérir le pouvoir. Le pouvoir est devenu un enjeu

central dans le combat politique.

i\u dcuxième chapitre, 110US avons retracé l'Ilisloire de la mobilité torcée, unc

mobil ité forcée qui engendra le phénomène de l' exi 1 et du maquis dans unc

certaine mesure.
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Ainsi, nous avons montré par exemple que le FRODEB U a été l'ondé par des

personnalités qui ont connu l'exil et qui ont par la suite conquis le pouvoir lors des

élections de 1993. La situation se détériora toutefois avec la mort de Melchior

Ndadaye. Cet assassinat sera suivi par la persistance du phénomène de maquis

(naissance du CNDD-FDD)

En ce qui conceme les élections de 2005 tout comme en 1993 d'ailleurs, nous

(l\'ons remarqué que les antécédents historiques ont joué sur la conscience de

l'électeur. Nous avons constaté que l'assassinat du Président démocratiquement élu

Ndadaye Melchior mais également la création d'une branche armée pour f~1ire face

ù l'armée régulière qui revêt (l'un cachet mono ethnique ont été un facteur

déterminant au choix du CNDD-FDD au détriment d'autres formations politiques

en course aux élections de 2005.

Le demier chapitre nous donne l'occasion de dégager les stratégies adoptées pour

accéder au pouvoir. Il s'agit ici de souligner les effets de l'exil et du maquis

accompagnés de )'ethnisme et de la violence politique comme ressource de lél

conquête du pouvoir. Ensuite, en plus de ces deux éléments, une autre stratégie

plus douce fut adoptée, celle de conquête du pouvoir par accords et négociations,

Il l~lLlt noter ici que ces accords et négociations sont le résultat de l' exi 1 et du

maquis (dimension productive de la violence). Enfin, [wus avons montré les gains

politiques de l'exil et du maquis.

Enfin de compte, bien que nous ayons porté notre attention sur lïntluence de l'exil

et du maquis SUI' la conquête du pouvoir et les stratégies adoptées par les acteurs

politiques burundais, il va sans dire que notre sujet de travail est loin d'être épuisé.

D'autres aspects méritent d'être explorés pour une compréhension plus élargie car

cc domaine est vaste et complexe. Nous espérons ouvrir néanmoins l'horizon ù

ceux qui voudront donner une contribution et apporter un soutien ct compléter ce

tr(wail.
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ANNEXE 1 : Liste des personnes enquêtées

]. KA YABU François 65ans: Percepteur des taxes communales

Î NDIHOKUBWA YO Jean-Marie Vianney 36ans: Enseignant

3. MANIR!\KIZA Edmond 44ans: Moniteur agronome

4. H!\BARUGIRA Joselyne 39ans : Vétérinaire

5. BAMPORUBUSA Generose 57ans : Membre d'une association communale des

agri culteurs/trices

6. MANIRAKIZA Epimac 34ans : Enseignant

7. HABONIMANA J Paul 32ans : Dirccteur adjoint de l'EP

8. NKURUNZIZA Edmond 33ans : Chef collinaire

9. NT.I (Anonymat) 37ans : Educateur à un Lycée.

10. BUKURU Jean 36ans : Commerçant.

1] .8UKURU JCé1J1 Baptiste 68ans : un pensionné, ancien Gendarme et membre cie

la Sürcté Né1tionale .

12.NTlRAMPE8A Georges 69ans : rapatrié.
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ANNEXE II : Questionnaire d'enquête

\. Aviez- vous voté lors des élections de 1993 et de 2005 ?

,.., Aviez- vous voté sans contraintes?

3. Quelles sont les valeurs/idéaux que vous voudriez triompher au Burundi

..f. Aviez-vous élu des candidats de votre ethnie ou de votre région?

5. Qu'est-cc qui a déterminé le vote de 1993 et celles de 2005

6. A votre avis, les burundais ont voté en se basant sur un bon projet de société

lors des élections de 1993 et celles de 2005.


